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Le courrier du cœur 


et ses produits dérivés 


Depuis qu’il est président 


« Lecteur régulier du Plan B, je tiens d’abord à saluer la perti- 
nence de l’article « France Télécom: le silence assassin », paru 
dans le dernier numéro. Belle démonstration que les médias, 
surtout nationaux, sont capables de retourner leur veste et de 
passer d’un discours à son exact contraire, dès lors que l’émo- 
tion populaire, et elle seule, les y incite. Une petite précision tout 
de même : La Nouvelle République (pour qui je suis journaliste) a 
consacré un peu plus qu’une brève à la démission du médecin 
du travail de France Télécom : un article le 15 juin sur la démis- 
sion proprement dite et un retour (4 colonnes à la « une » + 
un article assez conséquent) sur le témoignage de ce médecin 
le 19 septembre 2009. [...] Ceci pour dire que, parfois, certes 
avec difficultés et les moyens du bord, la PQR [presse quoti- 
dienne régionale] fait mieux son boulot que la presse nationale. 
Amitiés sardones, Pierre C. » 


À nos lecteurs : Une chute de météorite moustachue sur les 
laboratoires du Plan B nous a contraints à différer notre 
grande série « Que faire ? Demandez le programme de la 
Sardonielibre ». Elle débutera dans notre numéro de février, 
avec une contribution volcanique intitulée : « Pourquoi Le 
Plan B n'augmentera pas les salaires ». 


Monsieur le Président du jury de la laisse 
d’or, Depuis la création de votre presti- 
gieuse distinction, de nombreux patrons 
de presse, journalistes, intellectuels ont 
obtenu la laisse d’or. [...] Or, à ce jour, 
mon client Éric Le Boucher, éditoria- 
liste émérite au Monde et membre de la 
Commission pour la libération de la 
croissance française (dite Commission 
Attali), n’a jamais eu cet honneur. Son 
dossier est pourtant bien fourni, comme 
le montre cette pièce récente intitulée 
« Lettre ouverte aux défenseurs de la 
Poste de papa » parue sur Slate.fr. [.….]. 
Nicolas C. 


Cher Nicolas, 

Votre client peut en effet prétendre à cette dis- 
tinction. Sachez que votre proposition a retenu 
toute notre attention, en dépit de la réserve 
émise par certains membres du jury qui pen- 
sent que M. Le Boucher a signé des articles 
volontairement idiots pour tenter de les cor- 
rompre. Sardoniquement, Le Plan B 





de l’Europe, Van Rompuy porte 
le T-shirt du Plan. 
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Le Plan B et C-P Productions présentent 


TROIS pPerirs FILMS 
CONTRE ;E 


GRAND capiraL 


Le temps 
des bouffons (à 
Pierre Falardeau 


Le désarroi 
esthétique 
Pierre Carles 


l'initiation 
Boris Carré et François-Xavier Drouet 





Grille g Délices 


Horizontalement: 1. Fabricants de bulles — 2. Un roi en latin 
- Mise à l'étable - Met Aix à l'envers — 3. Envers et contre 
tout - Corrompu -— 4. Surdimensionné -— 5. Jeté dans le monde 
- Sorties d'imprimerie — 6. Gars de l'Est — 7. Pour supposer 

- Il a beaucoup œuvré à civiliser les mœurs — 8. Teinture 

à badigeon - Planche -— 9. Pronom - Marque le mépris - 
Émanation divine — 10. Se sont-elles éloignées de Bayrou ? 


Verticalement: |. Fuite de gaz — Il. Bout de lien - Réputé 

très rusé — 111. Évaluent — IV. On ne peut vivre à ses crochets 
- V. Négation - A le Front de parler — VI. Rectifiait — VII. A 
besoin d'être frotté — VIII. Appréciée des connaisseurs 

IX. École de danse - Son pouvoir est très fluctuant (phon.) - 
Noël sans queue ni tête — X. Toujours excessivement tranchés 


Solution 


«Trois petits films 
contre le grand 
capital », le fameux 
DVD composé 

par Pierre Carles 

qui bouleverse 
univers du septième 
art. Le Plan B a d'ores 
et déjà annoncé 

qu’il refusera oscars 
et palmes d’or. 


Pour le commander, 
voir le bulletin 
d'abonnement 
ou www.leplanb.org 
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En juin dernier, dans un de ces éditoriaux de Libération 
qui font le bonheur des poissonnières (le papier de la 
nouvelle formule a été spécialement étudié pour ne pas 
déteindre sur les écailles), Laurent Joffrin soulevait une 
énigme barbichue : « Paradoxalement, c'est au moment où le 
Parlement européen prend de l'importance qu'il suscite une indif- 
Jérence massive. Erreur civique. On ne peut pas se passionner 
pour l’Union européenne seulement quand il y a référendum » 
(6.6.09). Joffrin, lui, se passionne à chaque instant pour la 
cause bruxelloise. La preuve. 

Le 19 novembre dernier, deux 
personnages falots, Herman Van 
Rompuy et Catherine Ashton, sont 
respectivement nommés président 
du Conseil européen et directrice 
des affaires étrangères de l’Union. 
Les « unes » du lendemain, repro- 
duites ici, en témoignent : une 
fièvre pédagogique s’est soudain 
emparée de Libération et de ses 
confrères. 

Depuis 1992 et le référendum 
sur le traité de Maastricht, le 
brame de Christine 
Ockrent déplore « l’in- 
compréhension de nos 
concitoyens vis-à-vis des 
institutions, des mécanis- 
mes, sinon même du projet 
de l’Union européenne ». 
Chaque échéance élec- 
torale offre l’occasion 
de réaffirmer la cause 
du mal. « Nos hommes 
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La France au Mondial 


C'est pas ” 
le pied! 


+) 


ALe premier ministre belge devient 


président de l'Europe... 


REPAS 
d'Hen 
devien®" 
une affaire 


Etat 


Bertrand Delancé convoqué La France en alerte face aux 


Condamnation par 
les prud'hommes de 
Martigues du numéro 
un mondial de l'acier, 
ArcelorMittal, pour 
discrimination envers 
11 représentants 

du personnel CGT. 
Pour l'un des salariés, 
l'indemnité dépasse 
100000 euros 
(12.11.09). 


sont d'origine 


sont des ouvriers 
(19.11.09). 


F à R 7 articles, 9 brèves, 8 articles, 3 brèves, 
Libération len 4920 mots 3334 mots 
Ri 5 articles, 4 brèves, 4 articles, 4 brèves, 9 articles, 8 brèves, 
Le Monde en 2884 mots 2456 mots 5 340 mots 
; Ri 1 brève, 66 mot 1 brève, 4 articles, 6 brèves, 9 articles, 3 brèves, 13 articles, 9 brèves, 
Le Figaro doi dd 66 mots | 4865 mots 3273 mots 8138 mots 
c Fe R R 38 articles, 19 brèves, | 15 articles, 10 brèves, | 53 articles, 29 brèves, 
Aujourd'hui lon en 15031 mots 5897 mots 20928 mots 
R R 10 articles, 5 brèves, 9 articles, 3 brèves, 19 articles, 8 brèves, 
Sud Ouest en len 4020 mots 5179 mots 9199 mots 
R 1b 66 mot 1 brève, 64 articles, 43 brèves, | 45 articles, 23 brèves, | 109 articles, 66 brèves, 
Total 1e rève, ds 66 mots 31720 mots 20139 mots 51859 mots 
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Accident civique 





























| médias, de notre faute, ou 


L'Institut national de 
veille sanitaire (INVS) 
estime qu'entre 4 % 
et 8,5 % des cancers 


professionnelle. Sur 
les 2,4 millions de 
salariés exposés en 
France à des produits 
cancérogènes, 70 % 





15.5.09). Sur la même radio, 
Alain Duhamel montre du 
doigt « la télévision française 
[qui] a toujours fait preuve d’une 
indifférence absolue vis-à-vis de 
l’ensemble des problèmes européens » (8.4.09). Franz-Olivier 
Giesbert en dévoile la raison aux lecteurs du Point: « C’est 
une chose connue dans les métiers de la presse. Mettez le mot 


“Europe” à la une 
Midi Libre 


d’un journal ou à 
l'affiche d’un débat 

MONTELIEN em rvgen 
télévisé et vous ferez 
fuir les lecteurs ou 
les téléspectateurs » 
(75.09). 
Entre l’Europe et 
les euros, Giesbert 
a vite choisi. 






politiques font trop souvent [de 
l’Europe] Le bouc émissaire de 
leurs propres impuissances\ », 
explique Christine, qui, lors 
du référendum de mai 2005 
sur le traité de Constitution 
européenne, relayait la voix 
des sans-grade : « C’est cette 
absence de pédagogie qui, tout à 
coup, a pris au cœur À 
et aux tripes des 
gens qui, par ailleurs, sont dans l quiétude sociale, 
dans l’angoisse?. » 

Christine ne brame pas seule. 

La Tribune incrimine « l'incapacité des partis 
politiques à sortir du carcan national » (5.6.09). 
Avides de suffrages, les candidats « posent [les] 
œufs pas toujours frais de leurs débats domestiques 
dans les urnes européennes, poétise Christophe 
Barbier dans L'Express (14.5.09), et quand 
il n’y a pas d’enjeu local|...] on ne parle pas des 
élections ». 
Pour autant, 
nos génies 
europhiles ne se dérobent 
pas à l’exigence d’auto- 
A critique. « On a l’impres- 
sion qu'on en parle très peu, 
admet Nicolas Poincaré. 
Est-ce que c'est la faute des De 
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1 La main d’Henry, une 
4 nouvelle affaire d’ État 
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surveillant ! 
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[L'IRLANDE VEUT REJOUER 


|Concerto de reproches 
à une malin 
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1 Préface à La Constitution européenne. Que faut-il savoir ?, Florence 


Deloche-Gaudez, Les Presses de Sciences Po, coll. « Nouveaux 
débats », 2005. 


2 « Campus », France 2, 2.6.05. 
3 Les citations qui suivent ont été cueillies dans notre cyberpotager 
universitaire, Acrimed, www.acrimed.org 










est-ce que c'est de la vôtre, les 
candidats, qui n'arrivez pas 
à nous intéresser ? » (RTL, 
.0.0.00.e 


En Irlande, grève très 
suivie dans la fonction 
publique contre un 
nouveau plan d'austérité 
du gouvernement 

qui prévoit d'économiser 
1,3 milliard d'euros 

sur les salaires des 
fonctionnaires, 

déjà diminués de 7 % 
en début d'année 
(24.11.09). 


La main du footballeur 
Thierry Henry permet 
de battre l'équipe 
d'Irlande et de 
qualifier la France 
pour la Coupe 

du monde en 2010 
(18.11.09). 


Évasion, traque 

et arrestation de 
Jean-Pierre Treiber, 
présumé assassin 

de la fille du comédien 
Roland Giraud 

(sept. à oct. 09). 


Total 
informations 
sociales 
et économiques 


Total informations 
« écran de fumée » 
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15 articles, 12 brèves, 
8254 mots 
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1 Le 23 novembre 2009, la grippe A (HINI) avait causé 57 décès en France depuis l'émergence du virus, en avril (source : INVS). C’est environ deux cents fois moins que le nombre de victimes provoquées par 
les cancers d’origine professionnelle, chiffré dans une fourchette qui va de 6000 à 12750 morts par an (source : INVS). Depuis avril, Le Monde a consacré 257 articles (86746 mots) au virus HINI, contre 1 article 
(596 mots) aux cancers du travail. Soit 1 522 mots par victime de la grippe A, contre 0,08 à 0,17 mot par victime d’un cancer professionnel (source : Institut statistique sardon, ISS). 





Critique des médias dans une cité de Maubeuge 


a «cite de la peur» se rebiffe contre TF1 


La chaîne du groupe Bouygues avait racolé 6 millions 
de téléspectateurs en présentant un quartier HLM de Maubeuge 


comme un coupe-gorge tropical. Les habitants 


ont modérément apprécié. 


e l’autre côté de la 

rocade, au pied des 

tours, les briques rouges 
du centre social couvent un foyer 
d’insurrection. « Jls nous ont salis, 
ils nous ont trompés, gronde Fatima. 
Tout ce qu'ils ont dit dans le reportage, 
c'est faux. Les Provinces-Françaises, 
c'est le paradis, le pa-ra-dis je vous 
dis ! » Les Provinces-Françaises, 
comme le nom ne l'indique 
guère, c’est la plus grosse cité 
HLM de Maubeuge. L'une des 
plus pauvres, aussi. Ce 18 novem- 
bre, une soixantaine de ses habi- 
tants se réunissent pour préparer 
la contre-attaque. Trois jours plus 
tôt, « Sept à huit », l'émission 










domi- 
nicale phare de 
TF1, a consacré à leur quartier 
un sujet dont le titre, Peur dans la 
cilé, indiquait en revanche assez 
fidèlement le propos: des voitu- 
res qui brülent, des « jeunes » qui 
cassent, trafiquent et « squattent 
les entrées », des « vieux » qui se 
terrent dans leurs murs, apeurés, 
fulminant à visage flouté contre 
« ces Sénégalais qui viennent nous 
faire chier »… L'auteur de ce film 
d’épouvante, Emmanuel Reitz, 
est un baroudeur de métier. 
Après ses reportages de guerre 
sur « les enfants maudits du Congo » 
et « les femmes immolées par leurs 
familles » en Afghanistan, il était 
manifestement mûr pour sauter 
sur les Provinces-Françaises. 


Crocodile Dundee 
dans l'enfer du Nord 


Pourquoi cette cité-là plutôt 
qu’une autre ? Parce que les 
limiers d’Éléphant & Cie, la 
société de production d’Emma- 
nuel Chain à laquelle TF1 sous- 
traite la production de « Sept à 
huit », ont vu passer un article 
qui leur a mis l’eau à la bouche: 
paru dans l’hebdomadaire local 
La Sambre, il narrait la découverte 
d’un bébé crocodile de 15 centi- 
mètres enfermé dans un vivarium 
au fond d’une cave! .… Il n’en fal- 
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lait pas plus pour parachuter sur 
place le corps d’élite du journa- 
lisme télévisuel. Mission réussie, 
comme l’atteste le lancement du 
sujet par Harry Roselmack: « Vous 
allez voir maintenant le cauchemar 
que vivent de nombreux habitants. 
Insultes, menaces, vandalisme. |.…] 
Ils vivent dans leur quartier comme 
s'ils en étaient devenus otages et ne 
rêvent que d’en partir. » Celui que 
Le Journal du dimanche a intronisé 
« journaliste préféré des Français » 
(6.11.09) désignait à ses 6 mil- 
lions de téléspectateurs - record 
d’audience annuel de l’émission 
- le « cauchemar » dans lequel ils 
seraient soulagés de ne pas vivre : 
la « cité sensible » de Maubeuge, 
le « Chicago du Nord », 
avec ses reptiles et 
ses voyous. 


Coproduction 
municipale 


Habituellement, pareille carica- 
ture ne produit que des agace- 
ments isolés. Pas à Maubeuge. 
Dans cette ancienne ville sidé- 
rurgique ravagée par les délo- 
calisations (26 % de chômeurs 
officiellement, 45 % dans le quar- 
tier des Provinces françaises), la 
colère fait bloc. Dans la salle du 
centre social, on se repasse en 
boucle les dix-sept minutes du 
reportage honni. « S’i/ faut affré- 
ter un minibus pour aller au siège de 
la chaîne, on le fera », lance Fatima 
qui, en trente-quatre ans de vie 
dans la cité, a élevé « 8 enfants et 
22 petits-enfants ». 


Certains s’en veulent amèrement 
d’avoir rendu des services pour 
faciliter les deux semaines de 
tournage d’Emmanuel Reitz et de 
son commando. « Au final, on se 
retrouve avec un montage qui présente 
notre cité comme une zone de non- 
droit, alors que, pendant les émeutes 
de 2005, les journalistes venaient 
nous demander pourquoi la cité ne 
s'embrasait pas », fait remarquer 
Abdelkader, un travailleur social. 
Le maire socialiste de Maubeuge, 
Rémi Pauvros, a protesté auprès 
du CSA et envoyé un droit de 
réponse à TF1. Mais, dans son 
émission du 22 novembre, le 
journaliste préféré des Français 
n’en dira pas un mot. 


Les édiles avaient pourtant 
déroulé le tapis rouge à la chaîne 
de Martin Bouygues. Lorsque le 
reporter de choc d’Éléphant & Cie 
a appelé la mairie de Maubeuge 
pour tâter le terrain, il est tombé 
sur un adjoint à la jeunesse parti- 
culièrement coopératif, Thomas 
Depardieu. Lequel ne s’en cache 
pas au Plan B: « Ce reportage a 
même été coopté par nous et le cen- 
tre social. » On s’étonne : d’où les 
dirigeants de la ville tirent-ils ces 
trésors de confiance envers une 
chaîne de télévision peu réputée 
pour le caractère nuancé de son 
travail ? « Le journaliste nous a dit 





qu'il voulait faire une photographie 
globale du quartier, on ne s’est pas 
méfiés, répond l’adjoint à voix pas 
trop haute. Vous savez, quand il y 
a une demande d’interview, a priori 
on a confiance dans les journalistes. À 
l’arrivée, c’est vraiment une trompe- 
rie. On a été dupés sur un montage 
journalistique. » 


Les gens de la mairie flairaient 
surtout un énorme coup de 
publicité. Maubeuge au « Sept 
à huit », c'était, croyaient-ils, la 
promesse d’une pluie de retom- 
bées délicieuses. Alléchés par 
les images d’'Emmanuel Reitz en 
tenue safari, touristes et investis- 
seurs ne tarderaient pas à défer- 
ler sur la ville, des bonbons et 
des emplois plein les poches. 
À présent, Thomas Depardieu 
et ses collègues se précipitent 
au centre social pour signer des 
deux mains la pétition anti-TF1 
des habitants. Les plus audacieux 
parlent même de créer une asso- 
ciation de promotion de l’image 
du quartier… 


Preuve que la critique des médias 
se banalise, La Voix du Nordatitré 
en «une » sur « La colère 
des habitants » contre 
TF1 (18.11.09). « Pourquoi 
on nous prend toujours en grippe ? 
Ici ce n’est pas pire qu'ailleurs, il 
faut arrêter », proteste une mère 
de famille citée dans l’article. 
Quelques mois plus tôt, la Pravda 
régionale avait choisi un gros titre 
similaire — « Des locataires des 
Provinces-Françaises en colère à 
Maubeuge » — pour signaler l’ir- 
ruption chez leur bailleur social 
d’«une vingtaine d'habitants de l’im- 
meuble le Bretagne », exaspérés par 
ces jeunes qui « {aggent, pissent sur 
les portes, laissent leur bouffe, leurs 
bouteilles » (1.4.09). Grâce à TF1, 
la presse locale peut enfin jouer 
l'union sacrée avec un quartier 
qui lui délivre sa pitance régulière 
de faits divers. Et la mairie, faire 
les yeux doux à 1 800 habitants 
qui vivent pour la plupart en des- 
sous du seuil de pauvreté. 


Dans le hall d’une tour des 
Provinces -Françaises, Farid, 22 
ans, apostrophe Le Plan B: « Vous, 
les journalistes, on vous connaît : 
on vous dit quelque chose et vous 
ne gardez que ce qui vous intéresse. 
Maintenant, c’est fini! » Avant de 
s’engouffrer dans la cage d’esca- 
lier, il esquisse une analyse assez 
largement partagée dans la cité : 
« Qu'est-ce qui se passe dans quelques 
semaines ? Des élections régionales, 


non ? Ce reportage, c'est tout sim- 
plement pour remettre l'insécurité à 
la télé, pour que Sarkozy et la droite 
gagnent les élections. C’est politique, 
on les connaît, TF1! » 


Chain se déchaîne 


Six jours plus tard, Emmanuel 
Chain adressait un courrier au 
maire, lequel le faisait aussitôt 
circuler dans la presse locale. « Le 
désarroi et la peur qu'expriment de très 
nombreux habitants de cette cité est 
un fait incontestable, et ses causes sont 
clairement expliquées, sans concession 
ni parti pris, s’offusque le produc- 
teur. Je peux enfin vous assurer que les 
équipes de “Sept à huit” travaillent 
toujours avec un souci de distance 
et une indépendance qui ont bâti la 
réputation de ce magazine. » Refus 
des concessions, indépendance, 
distance. l’ancien présentateur 
du magazine « Capital » sur M6, 
qui a notoirement censuré nom- 
bre de sujets sur instructions des 
annonceurs? est à deux doigts 

de convoquer 


Albert Londres et 











Ernest Hemingway. 
« Forcément, ils jouent la 
politique de lautruche », rous- 

pète le directeur du centre social, 
Thomas Gueydan. 


Le même jour, Harry Roselmack 
expliquait à TV Magazine, le sup- 
plément hebdomadaire de la 
presse régionale Hersant: « La 
banlieue est le milieu dont le traite- 
ment médiatique est Le plus connoté 
parce qu'on ne s’y rend que lorsque 
se produisent des violences. Cela en 
donne une image fausse. Notre idée 
est de nous approcher le plus près de 
la vérité » (21.11.09). 


1 « Drôle de découverte dans une cave 
des Provinces-Françaises », La Sambre, 
25.9.09. Selon cet article, « l’identifica- 
tion a livré son verdict : c'est un crocodile du 
Nil. Long de 23 cm, il a été récupéré dans 
un état de santé jugé convenable (il était 
apparemment nourri de poissons rouges 
vivants) ». Contre toute attente, TF1 n’a 
pas recueilli les commentaires scanda- 
lisés de la Société protectrice des pois- 
sons rouges. 

2 En février 2006, par exemple, la 
Société des journalistes de M6 dénon- 
çait un coup de ciseaux d’Emmanuel 
Chain dans un sujet sur les jeux de grat- 
tage afin de « préserver les intérêts de la 
Française des jeux ». 





Les médecins 
pouponnés 
par l’industrie 


orruption sur ordonnance 


Il existe aussi des médecins sardons : abonnés au Plan B, ils le diffusent dans leur salle 
d'attente et prescrivent sa lecture aux patients (lesquels se rétablissent aussitôt). 

Mais cette profession constamment courtisée par les laboratoires pharmaceutiques 

ne donne pas toujours l'exemple de la vertu. Pour les grandes entreprises avides d'écouler 
leurs pilules moustachues, le praticien est un VRP idéal. D'où l'intérêt de le corrompre dès 
l'amphithéâtre. Médecin dans un grand hôpital, « Marc! » nous raconte sa scolarité. 


pharmaceutique 


arc débute ses études de méde- 

cine en 1990 dans une petite ville 

de province. Quand il s'attaque à 
l'examen d’entrée en deuxième année, les 
quotas sont au plus bas : 70 places pour 300 
candidats. Les classes privées préparant 
au concours poussent alors comme des 
pustules sur un visage d’adolescent. Elles 
allèchent un nombre croissant d'étudiants, 
qui déboursent des milliers de francs pour 
fuir les amphithéâtres bondés. Marc triom- 
phe à la seconde tentative. Pernod Ricard 
le félicite et finance la fête de fin d'année: 
des bouteilles de pastis sont distribuées 
aux lauréats béats bientôt aussi soûls que 
Jean-Luc Hees le matin. L'idylle entre 
médecins en culottes courtes et laboratoi- 
res peut commencer. 


Le jour de la rentrée, le secrétariat de 
l’université gratifie chaque étudiant de 
deuxième année d’un petit guide confec- 
tionné par Rhône-Poulenc (aujourd’hui 
absorbé par Sanofi-Aventis) qui détaille 
le programme officiel des six années 
de médecine. Lors du premier cours de 
sémiologie médicale, le professeur distri- 
bue un livre édité par Sandoz, un vendeur 
de médicaments. Stylos, papier, carnets, 
échantillons de crèmes dermatologiques, 
médicaments : les cadeaux s’accumulent. 
Les représentants commerciaux se pour- 
lèchent en songeant que l’investissement 
sera remboursé au décuple. 


Les poulains de Rhône-Poulenc 


Arrive la sixième et dernière année, la 
plus dure, car il faut tout réviser. C’est 
le concours de l’internat, délicatement 
rebaptisé « examen national classant ». 
Heureusement, des cours du soir existent. 
Certains sont fournis par l’université, 
d’autres par le privé (comme les presti- 
gieuses conférences Hippocrate des labo- 
ratoires Servier), mais tous sont payants. 
Marc réussit son examen avec des résul- 
tats honorables. Les mieux classés partent 
à Paris et choisissent des spécialités qui 
rapportent gros (stomatologie, radiologie, 
ophtalmologie, cardiologie). Les autres 
n’ont pas le choix et se dirigent vers de 
petits hôpitaux, dans les spécialités délais- 
sées (santé publique, biologie médicale, 
psychiatrie, médecine générale), celles qui 
intéressent le moins les laboratoires. 


« Les internes sont les petites mains des grands 
patrons de la médecine, explique Marc. /ls 
travaillent à l'hôpital public 70 heures par 
semaine, pour un salaire de base de 1 500 euros, 
mais qui peut doubler avec les gardes et astrein- 
tes. » C’est le moment où les apprentis 














cardiologues se mettent en ménage et 
commencent à feuilleter les catalogues 
des agences immobilières de Marnes-la- 
Coquette. Régulièrement invités à des 
diners et à des « formations » gratuites, ils 
sont promis à un avenir doré. Les labora- 
toires les convoitent pour leur qualité de 
« prescripteurs » : ils administrent quantité 
de pilules ruineuses. Marc n’a pas cette 
chance, les industriels ne l’aiment pas: 
« Comme je travaille au labo d’un hôpital, je 
n'ai ni visiteuse médicale, ni étudiante en méde- 
cine, ni infirmière, ni repas gratuit », confie- 
t-il, dépité. Il regrette de ne pas avoir choisi 
gynécologie, comme ses amis qui font 
des ravages en salle de garde et se 
dorlotent dans les grands hôtels 
aux frais des laboratoires. 


Concours de lèche 


Marc se console en fréquen- 

tant les soirées orgiaques des 
internes. Le président de l’inter- 
nat est le roi de la bamboche: c’est 
lui qui représente ses 
camarades devant 
l'administration et 
qui siège à la com- 
mission médicale 
d'établissement 

(CME), un des 
organes consul- 
tatifs de l'hôpital. 

Les présidents 
chouchous, 
rarement 


incommo- 
dants pour 
l’admi- 
nistration, 
obtiendront un 4° 
poste à l’hôpital, 
car il en va de la méde- 
cine comme du journa- 
lisme : ceux qui lèchent le 
mieux gagnent le meilleur 
emploi. Nombre d’internes 
se muent donc en paillas- 
son de leurs supérieurs. #;: 
« Ils portent de belles chemises % 
Hugo Boss, parfois des cravates, * 
s'achètent des voitures rutilantes 
avec l'argent d’un crédit ou de 
papa », se souvient Marc. Lui 
ne peut pas se permettre ce 
genre de luxe. 
Ne bénéficiant GES 
d'aucune sub- "“#%#% 
vention pharma- 





















































ceutique, il se ruine en payant lui-même 
ses formations et reste fidèle à sa vieille 
Super 5. 


À la fin de l’internat, il lui faut préparer sa 
thèse et son avenir. Les rivalités s’exacer- 
bent entre internes d’une même spécialité 
qui lorgnent les fameux postes de chef de 
clinique. Marc a peu d’appuis locaux et se 
voit contraint de quitter sa ville : « C’est la 
troisième fois que je déménage. Études de méde- 
cine dans une ville, internat dans une autre, 
clinicat dans une troisième. » I] se sent isolé, 
ses anciens camarades se soumettant peu 
à peu au formatage du Parti de la méde- 
cine et de l’argent (PMA) via une 
formation médicale continue 
sponsorisée par les labora- 
toires, qui tentent d’y refour- 
guer leurs derniers produits 
frelatés. 


Marc le sait, l'information déli- 
vrée dans ces cours est d’une 
objectivité douteuse : toute 
nouvelle chimiothé- 
rapie y est annoncée 

comme un mira- 

cle, même si les 
publications scien- 
tifiques sérieuses 
démontrent 
le contraire. 
Plusieurs 
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signé Rhône- 
Poulenc, Marc a 
découvert le pot aux 
roses : les études sur 
l'efficacité d’un pro- 
duit pharmaceutique 
émanent toujours du 
laboratoire qui fabri- 
que ledit produit et le 
fournit gratuitement 
aux équipes médi- 
cales volontaires 
et à leurs patients- 
cobayes. En prin- 
cipe, depuis 1994, 
les 22000 visiteurs 
médicaux ne 
sont plus 
auto- 
risés à 
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offrir Rolex et caisses de vin millésimé aux 
médecins qu’ils racolent, les gracieusetés 
étant désormais limitées à 200 francs. La 
nouvelle loi (du 26 février 2007) va même 
jusqu’à interdire tous les cadeaux, en espè- 
ces ou en nature. Qu’à cela ne tienne, les 
laboratoires adaptent leurs bakchichs : les 
stylos MontBlanc d’antan se transforment 
en « congrès » sur les plages de Martinique, 
et les montres en copieux banquets au res- 
taurant. Moyennant une fine couche de 
vernis scientifique, l’ordre des médecins 
autorise ces offrandes. 


3 milliards pour dorer la pilule 


Naguère naïf, Marc est désormais lucide. 
Il s’abonne à Prescrire, rare revue médi- 
cale indépendante, sans publicité ?, qui 
survit grâce à ses 30000 lecteurs (15 % des 
médecins), dénonce les effets secondaires 
de certains médicaments, relativise les 
communiqués dithyrambiques des labo- 
ratoires et recommande le boycott des visi- 
teurs médicaux. En 2007, un rapport de 
l'Inspection générale des affaires sociales 
(Igas) établit que l’industrie pharmaceuti- 
que consacre en France plus de 3 milliards 
d’euros par an à la promotion de ses pro- 
duits*, qu’elle finance toute la presse médi- 
cale par le biais de la publicité et qu’elle 
influence notoirement | a formation médi- 
cale continue“. L'expression « conflit d’in- 
térêts » apparaît à 16 reprises, mais la page 
de garde est formelle : « Le présent rapport 
n'engage pas les ministres qui l'ont demandé. » 


Marc est rassuré : l’État n’importunera 


#) pas les laboratoires et ne prendra pas 


Te 


non plus en charge la recherche médi- 
cale et la formation postuniversitaire 
des médecins. Lesquels, bizarrement, 
hésitent encore à troquer leur blouse 
blanche contre un maillot à pois estam- 
pillé Sandoz ou Sanofi. 





1 Craignant pour son emploi, « Marc » a requis 
l'anonymat. 


2 À titre de comparaison, Le Plan B s’est infligé 
l'examen de la revue Rhumatos (octobre 2009), sia- 
moise médicale du Nouvel Observateur, qui compte 
pas moins de 12 pleines pages de réclames pour 
Pfizer, Sanofi-Aventis, Grünenthal, etc., vantant 
les « traitements biologiques de nouvelle génération », 
les « antalgiques de niveau 2 », « l'efficacité du risédro- 
nate |] pour l’ostéoporose post-ménopausique ». 

3 Chiffre sous-estimé tant les moyens de 
contourner les canaux légaux de promotion sont 
nombreux. 

4 « L'information des médecins généralistes 
sur les médicaments », Igas, septembre 2007 
(www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports- 
publics/074000703/index.shtml). 

Le Plan B n° 21 - décembre 2009 + 5 


Les petits procureurs d'Action directe 


Depuis vingt-trois ans, le sujet est pressé jusqu'au trognon. Mais les journalistes 
d'investigation réussissent encore à en extraire quelques gouttes. 


ction directe fait toujours frissonner les journalis- 

tes. Le 16 octobre, dans le cadre de son magazine 

« Spécial investigation », Canal Plus diffusait une 
« enquête » censée dévoiler « l’histoire secrète » du grou- 
puscule des années 1980. Une histoire un peu éventée au 
demeurant, puisqu'elle régurgite la vieille thèse policière 
selon laquelle les faits d’armes de Jean-Marc Rouillan et 
de ses trois camarades - en particulier l’assassinat du géné- 
ral Audran en 1985 et du PDG de Renault Georges Besse 
en 1986 — auraient été téléguidés par les mollahs iraniens. 
Pour étayer son scoop, l’auteur du reportage, Romain 
Icard, s'appuie sur des sources aussi indiscutables qu’un 
policier à la retraite, un chef de la DST, un ex-substitut du 
procureur de Paris et un ancien militant d’extrême gauche 
reconverti en « expert » du terrorisme international. Ces 
témoins de moralité composent un portrait de Jean-Marc 
Rouillan en vaurien à la fois sanguinaire et manipulable. 


Acharnement thérapeutique 


La démonstration est corroborée par des documents 
explosifs. Une photo de Joëlle Aubron nue, par exem- 
ple. L’ex-activiste d’Action directe ne s’en formalisera 
pas, puisqu’elle est morte d’un cancer en 2006. Icard a 
aussi interviewé deux vieux anarchistes toulousains, 
anciens membres des Groupes d’action révolutionnaire 
internationalistes (Gari), qui luttaient contre la dictature 
franquiste dans les années 1970. « /! nous a approchés en 
nous disant qu'il voulait parler de notre histoire et de nos posi- 





tions vis-à-vis d'Action directe, expliquent-ils au Plan B. Il 
nous a fait croire qu'il était recommandé par un de nos amis. On 
lui a demandé de voir le sujet avant diffusion et il nous a pro- 
mis de retirer nos témoignages en cas de désaccord. » Les deux 
naïfs resteront sans nouvelles du reporter jusqu’au soir de 
l'émission. Et là, surprise : de l'entretien d’une heure et 
demie qu’ils lui ont accordé, Icard n’a conservé qu’une 
poignée de minutes astucieusement valorisées. On y voit 
l’un des deux militants, Bernard Réglat, indiquer à propos 
de l'enlèvement d’un banquier espagnol par les Gari : « On 
a eu des discussions un peu compliquées vis-à-vis du banquier. 
Nous tenions à ce qu'on ne lui touche pas un cheveu. » Pas assez 
vendeur aux yeux du journaliste, qui ajoute en voix off: 
« Ce que Bernard Réglat veut dire, c'est que Rouillan veut bru- 
taliser le banquier. » 


« Icard nous a manipulés, c'est un falsificateur qui a interprété nos 
propos pour arriver à ses fins. Ce reportage est une des pires salo- 
peries jamais diffusées sur Action directe », fulminent les deux 
anarchistes, qui ont diffusé une mise au point sur Internet. 
Sont-ils eux aussi à la solde de Téhéran ? Contacté par Le 
Plan B, Romain Icard se montre très vexé : « Qu'ils ne soient 
pas d'accord avec mon reportage, je le conçois, mais qu'ils com- 
parent mon travail à celui du journal d'extrême droite Minute, 
c'est hors de question. J'ai fait un an d'enquête, et il n'y aucun 
sensationnalisme. Est-ce que moi j'interroge la veuve de Georges 
Besse ? » Allusion à une autre « enquête » sur Action directe, 
réalisée en 2004 pour l’émission « Faites entrer l’accusé » 
sur France 2. L'âne en perfecto Christophe Hondelatte 
s’y échinait à tirer des larmes à la veuve du PDG, tout en 
s’offusquant par avance d’une possible libération condi- 
tionnelle des quatre « terroristes ». Ce succès d’audience 
vient d’être rediffusé pour la troisième fois le 13 novembre 
dernier. Soucieux de renouveler le genre, Icard a donc 
préféré interviewer. la sœur du général Audran. 

Le principal intéressé, lui, n’a pas été convié à s’expri- 
mer. Et pour cause : depuis la révocation en octobre 2008 
de son régime de semi-liberté, consécutive à un entretien 
soutiré par un pigiste de L'Express, Jean-Marc Rouillan 
croupit à nouveau en prison. Atteint d’une maladie rare 
qui attaque le système osseux, il a été transféré fin octobre 
de la maison d’arrêt des Baumettes à la prison de Muret, 
près de Toulouse, où n’existe aucun traitement adapté. Il 
est vrai que, pour le soigner, il peut toujours compter sur 
les journalistes. 





Comment ruiner « Libération » 


l'occasion d'un dossier mal ficelé 
A sur les sondages commandités 

par l'Élysée, Libération (6.11.09) 
interviewe Alain Garrigou, un politologue 
réputé critique à l'égard des médias qui 
mentent. Dès le premier coup d'œil, l'en- 
tretien frappe par sa bizarrerie. À la ques- 
tion « Tout est à revoir dans ce monde des 
sondages ? », Garrigou répond qu'« il faut 
commencer par supprimer la commission 
des sondages et laisser le marché se ré- 
guler. Cela donnera du poids à la critique 
scientifique ». Un propos manifestement 
incohérent, a fortiori sous la plume d'un 
universitaire carrément opposé 
à la thèse bouffonne de 
l'autorégulation. 
Quelques lignes 
auparavant, Gar- 
rigou assénait à 
propos de Patrick 
Buisson, conseiller 
politique de Sarkozy 
et ex-directeur d'un ca- 
binet d'études auquel l'Ély- 
sée a versé 1,5 million d'euros en 
2008 : « Soit c'est un escroc, soit c'est un pe- 
tit soldat qui constitue un trésor de guerre 
pour payer des sondages durant la pro- 
chaine campagne électorale sans que ce 
soit visible dans les comptes de campagne 
du futur candidat Sarkozy. » Cette fois, la 
réponse contenait à la fois une injure etune 
diffamation potentielles. 
Sans surprise, le 13 novembre, Libéra- 
tion se trouve contraint de publier un long 
droit de réponse de Buisson qui s'achève 
ainsi: « L'un de vos intervenants aligne par 
ailleurs, dans une méconnaissance totale 
des outils et du dossier, un nombre impres- 
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sionnant d'erreurs factuelles, de contre- 
vérités et d'insinuations fallacieuses ou 
injurieuses. Toutes ces raisons d'une émi- 
nente gravité m'ont conduit à charger mon 
conseil, Maître Gilles-William Goldnadel, 
de vous assigner ainsi qu'un certain Alain 
Garrigou en diffamation et injures publi- 
ques. » 
Comment Alain Garrigou s'est-il fourré 
dans un tel pétrin ? Pourquoi s'est-il com- 
promis dans les colonnes d'un journal 
dirigé par « le journaliste le plus bête de 
France! »?, nous demandent plusieurs 
dizaines de lecteurs habitués à plus de 
discemement de sa part. Le Plan B 
peut aujourd'hui livrer la so- 
lution de cette énigme. 
Garrigou, qui ne tient 
pas Laurent Joffrin 
pour un génie, a ten- 
té sur ce cobaye bar- 
bichu une expérience 
scientifique à double 
détente. L'hypothèse ? 
En atténuant la vigilance de 
la direction éditoriale au moyen 
de déclarations grossièrement libérales, il 
est possible de faire passer dans Libéra- 
tion des propos susceptibles d'être jugés 
injurieux et diffamatoires. Lesquels, punis 
d'une lourde amende, hâteront la dispari- 
tion de cette publication aux abois. 
Initialement sceptique, Le Plan B doit s'in- 
cliner devant l'état le plus avancé de la re- 
cherche en sciences sociales. Bravo Alain! 


1 Lire l’article culte, l’un des plus lus sur Internet: 
www.homme-moderne.org/plpl/n24/p8.html 





À BRÈVES d'Auvergne 


Cri du cœur 


Nicolas Sarkozy, devant le conseil national de l'UMP à 
Aubervilliers, le 28 novembre 2009: « Avec Hadopi, 
vous avez fait respecter un droit fondamental qui fait partie 
du cœur du cœur de nos priorités, le droit de propriété. » 






















Poincaré mène l'enquête 
Le vendredi 20 novembre 2009, sur France Info, 
vers 7 h40, Nicolas Poincaré commente la volonté 
de Sarkozy de faire entrer Albert Camus au Panthéon: 
« Albert Camus a dénoncé le goulag soviétique bien avant 
ses camarades Jean-Paul Sartre et Simone de Beauvoir, 
Simone de Beauvoir d'ailleurs qui aurait bien couché 
avec lui, maïs il a refusé. » Le grand journaliste 
d'investigation se dévoile enfin! 


Barbier, bouffon des juges 


Dans une enquête sur les connivences du juge Courroye 
avec Sarkozy, Bolloré, Martin Bouygues, François 
Pinault, Jean-Charles Naouri. publiée dans L'Express 
(12.11.09), on lit: « Au début de 2009, M Lombard 
concocte, dans son appartement du Quartier latin, une 
soirée “théâtre” pour une trentaine de privilégiés. Il a 
demandé à Christophe Barbier, directeur de la rédaction 
de L'Express et membre d’une troupe amateur spécia- 
lisée dans les spectacles à domicile, de jouer la pièce Le 
Souper. Parmi les spectateurs, Philippe Courroye et son 
épouse, mais également l'actrice Charlotte Rampling et 
son mari, l’homme d'affaires Jean-Noël Tassez, pour- 
suivi dans. l’Angolagate ! Le tableau a de quoi éton- 
ner : entre champagne et petits-fours, alors que Christophe 
Barbier vient d'interpréter Talleyrand en costume d'époque, 
Courroye et Tassez discutent comme deux vieilles connaissan- 
ces. » Plus que des pince-fesses de notables somme toute 
assez courants, cet article informé par Barbier lui-même 
révèle que le directeur de L'Express se complaît dans le rôle de 
clown domestique des classes dirigeantes. Une vocation, ça ne se 
discute pas. 
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La lutte est acharnée mais 
Le Plan B ne décerne la laisse d’or 
qu’au plus servile. 


Le 10 mai 2006, Marie Drucker 
recevait sur le plateau de « Soir 3 » 
François Baroin, maire UMP de 
Troyes et ministre de l’Outre-Mer. 
Entre la nièce de Michel Drucker 
et le poupon de Jacques Chirac, 
« quelque chose de magique opère déjà », 
notera l'hebdomadaire Gala, du 
groupe Axel Ganz: « Les téléspec- 
lateurs assistent en direct maïs sans le 
savoir à un coup de foudre! » « C’est 
l’homme de ma vie », confirmera la 
présentatrice dans Gala. 

Formée au journalisme d’Albert 
Londres par Le Figaro Grandes 
Écoles et les défilés Christian 
Lacroix, l'actuelle suppléante de 
Laurent Delahousse au « 20 heu- 
res » de France 2 est connue pour 
la rigueur de ses informations, cel- 
les du moins qu’elle diffuse sur son 
propre compte dans la presse peo- 
ple. C’est encore Gala qui révèle 
en mai 2008 cet « événement tristou- 
net »: Marie et François « rompent 
leurs fiançailles et décident de mettre 
fin à leur histoire ». Un mois plus 
tard, un nouveau conte de fées 
commence : le magazine Voici, du 
groupe Bertelsmann, publie une 
photo de la présentatrice la mieux 
habillée de France — selon le clas- 
sement de 7élé 2 Semaines - en train 
d’embrasser son nouvel amoureux, 
Matthieu Pigasse, numéro deux 
de la banque d’affaires Lazard et 
conseiller de Ségolène Royal. Le 
« banquier punk-rock », qui vient 
de racheter Les Inrockuptibles, folà- 
tre en terrain connu: son frère, 
Nicolas, est lui-même rédacteur 
en chef de Public, la revue people 
du groupe Lagardère. On évoque 
un mariage costumé à Aix-en- 
Provence en compagnie de gens 
importants. Mais voilà qu’en sep- 
tembre 2009 le magazine Closer, 
du groupe Mondadori (propriété 
de Berlusconi), bombarde en 
«une » cette tragique nouvelle : 
« Marie Drucker abandonnée la veille 
de son mariage ». L'intéressée aurait 
elle-même soufflé ce « scoop » 
à Closer pour se venger de son 
fiancé indélicat et soutenir un titre 
concurrent à Public, désormais en 
disgrâce. Depuis, la presse spécia- 
lisée bruisse de rumeurs sur une 
possible liaison entre la « reine de 
l'info » et l'acteur Gad Elmaleh. 

« Secrète et pudique », comme elle 
le confie au magazine Elle (groupe 
Lagardère), Marie Drucker a 
obtenu le trophée des femmes en 
or 2007, décerné à Courchevel 
par une « agence-conseil en créa- 
tion d'événements » partenaire de 
Coca-Cola. Manière de préparer 
la journaliste de terrain à une déco- 
ration autrement plus étincelante : 
la laisse d’or! 
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La vérite s'ils mentent 


Sur LCI, le 2 octobre 2009, ce dialogue : 
- Luc Ferry: - « La vérité, c’est que Rocard et 
Strauss-Kahn pourraient parfaitement travailler avec 













Jacques Julliard : 

- D'ailleurs ils le font. 
Luc Ferry : 

- D'ailleurs, ils le font. 
[n'y a pas l'épais- 
seur d’une feuille de 
papier à cigarette 
entre eux. » 

La vérité sort 
toujours de la bouche des simples d’esprit. 













Ne dites plus. 


« J'ai retourné ma veste car je suis un 
opportuniste chauve et vénal. » Dites plu- 
tôt, comme Jean-François Copé, président 
du groupe UMP à l’Assemblée nationale et 
avocat d’affaires au cabinet Gide-Loyrette- 
Nouel (500 euros de l'heure): « Libéral ? Il a 
bien longtemps que j'ai changé de logiciel. Ce mot 


est d’un autre siècle. » ÿ ( 
Existentialisme syndical 
Invité sur France Inter le 7 octobre 
2009, le secrétaire général de la CFDT, 
François Chérèque, marmonne : 

«Je pense qu'on a un problème de visibilité: à partir du 
moment où on n'est pas à la télé le soir, on n'existe pas. Ça, 
c'est un problème. » Maïs si on n'existe pas dans les mour- 
vements sociaux, ce n’est pas un problème. 


x 


Interviewé par Le Monde (18.11.09), le président 
de la Banque centrale européenne a admis que le 
coup consistant à faire payer aux gogos l’ardoise 
des banquiers voleurs ne pourrait pas se 
reproduire. « Pour tout dire, je ne crois pas 
que nos démocraties accepteraient une 
seconde fois de voler au secours de l'éco- 
nomie financière et de l'économie réelle 
comme elles l'ont fait. » Pour tout dire, on 
les y a un peu forcées… 











Franz-Olivier Giesbert (Le Point), 
Etienne Mougeotte (Le Figaro), Laurent 


Joffrin (Libération), Christophe Barbier 


(L'Express) et autres contempteurs de 
« l’État obèse » et de la dette-qui-tue 
n’ont pas émis la moindre protestation 
à l'annonce de cette dépense inutile : 
le projet de loi de finance pour 2010 
prévoit une augmentation de 51 % des 
aides publiques à la presse. 


Plenel sur orbite 


(état de mort cérébrale), 
Rue89 (en perdition), 
Slate (dirigé par Jean- 
Marie Colombani) 
et quelques autres 
losers, Plenel a 
créé le Syndicat 
de la presse indé- 
pendante d'in 
formation en ligne 
(Spiil, prononcer « spa- 
hile », à l'américaine, une 


exigence de Colombani). Il n’enest pour le 


* 


Directeur déchu du Monde devenu le gourou 
moustachu du site Mediapart, Edwy Plenel a 
confectionné la caisse à savon qui lui servira de 
tremplin pour la reconquête de la planète : avec 
Arrêtsurimages (site sans visiteurs), 


Bakchich 
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Julliard bientôt 
chauve 


Très remonté contre les «excès » 
des banquiers — qui décrédibili- 
sent son capitalisme chéri et, 
du même coup, menacent la 
pérennité de son fournisseur 
de teinture capillaire -, Jacques Julliard, directeur délégué 
du Nouvel Observateur, incrimine ses cibles favorites (Le Nouvel 
Observateur, 1.10.09) : « Tant que les gauchistes de toutes farines 
n'auront pas accepté franchement l’économie de marché et resteront 
barricadés derrière les palissades du socialisme cro-magnon, ils seront 
sans prise sur la réalité et constitueront électoralement l'armée de 
réserve de la droite. » En somme, pour combattre le capitalisme 
fou, les gauchistes doivent adopter le marché. 
3.1" 


À retenir # Sp 


Cette phrase du chef de l’État : 
« Les banques ont répondu à nos attentes 
et deviennent exemplaires » (Le Figaro, 16.10.09). 


Sic'est utile... 


Un portrait d’André 
Glucksmann (Le Monde, 7.10.09) 
explique : « {! n'aime pas les diners 
en ville. Sa femme et son fils l’y 
entraïnent en lui disant “Ça peut être 
utile aux Tchétchènes.” Il a accepté 
les insignes d’officier de la 
Légion d'honneur parce 
que ça lui paraissait “très 
prétentieux d'être au-des- 
sus de ça”, et puis “c'est 
utile aux Tchétchènes”. » 
S'il est concevable que 
les Tchétchènes puissent 
se passer de Glucksmann, 

le contraire est beaucoup moins sûr. 


moment que secrétaire général. Son plan, calqué 


sur celui de la LCR en 1973 : prendre la tête de la 
structure, éliminer ses rivaux, s'imposer comme 
l'interlocuteur de Frédéric Mitterrand, gagner (et 
trahir) la confiance de Sarkozy, puis réclamer la 
tenue d’un G3 avec Hu Jintao, Barack Obama et 
lui, Edwy Plenel. Pour enfin (re) 


devenir le Maître du Monde! 


Un âne médian # 


£ Dans un article sur le Royaume- 








Valet de plume 


Dans un éditorial du Figaro titré « La fin de la 
récré » (16.10.09), Étienne Mougeotte, direc- 
teur de la rédaction du Figaro, se sent pousser 
des ailes de porte-parole du gouvernement: 
M « À ce propos, si certains ou certaines minis- 
tres se sentent mal à l'aise au 


dra pas. Quant à la majorité 
Li D : ; £ 
parlementaire, députés et séna- 


Rothschild magazine 


Rendant compte sur une pleine 4 
page de la mort de Pierre Chaunu, fs 
« un grand historien, l’un des plus 
grands de sa génération », Libération 
(24-25.10.09) ne mentionne à 
aucun moment qu’il fut, lors de la 
commémoration du bicentenaire de 
la Révolution française, un militant 
si haineux contre les Sardons de 1793 
qu’il crachait à chaque occasion sur les 
murs du lycée Carnot, du nom de l’or- 
ganisateur de l’armée de l’an II. Dans 










& Uni, Jean-Gabriel Fredet affirme que 

à « 60 % de la population vit en dessous du 
Œ revenu médian» (Le Nouvel Observateur, 
29.10.09). Pas de chance: le revenu 







teurs confondus, on lui recommande la 
à lecture de l'interview du président. » 


* 


médian partage une popula- Les fièvres 
tion en deux parties égales. 50 % se : 
situe en dessous et 50 % au-dessus. La de Giesbert 


phrase « 60 % de la population vit en des- 
sous du revenu médian » est donc absurde. 
Conclusion (logique) : Fredet est un âne. 


La grande peur * 


Titré « L'honneur de la profession », l’éditorial du Point 
(8.10.09) de Franz-Olivier Giesbert explique : « Le pouvoir et 
l'information ne sont pas faits pour s'entendre. Sinon, cela signifie 
que le journalisme a la maladie. Quand il perd son indépendance 

et en est réduit à l'éloge obligatoire — un sujet, un verbe, un 
compliment -, il n'a plus aucune 
crédibilité auprès de son unique 


La 
ss 








son célèbre ouvrage Adieu 839, l’histo- 
rien américain Steven Kaplan raconte 
ce qu’occulte le journal dirigé par le 


Bébéar, parrain du capitalisme français et ancien 
patron d’Axa: « À un certain niveau, on a peur de 


de Claude Bébéar 
Le Point (29.10.09) cite ces propos de Claude 





patron, celui à qui il doit rendre 
des comptes tous les jours : le lec- 
teur, l'auditeur ou le téléspecta- 


muscadin Joffrin : « L'offensive contre- 
révolutionnaire eut comme principal agent, 
et en même temps pour figure emblémati- 
que, Pierre Chaunu. |...] Chaunu donna 


à la Contre-Révolution des points d'appui 4 


(Le Figaro de Hersant) » (p.62). Et, 
en définitive, dans Libération. 





perdre son argent. |.…] Il peut y avoir une révolution, 
on vous pique tout. Vous savez, il y a eu ces 
Rd) gens riches en Russie en 1917 et l'année sui- 
vante ils se retrouvaient chauffeurs de taxi à 
Paris. » Pour conjurer un tel destin, Bébéar 


teur. Un homme de pouvoir aura 
toujours du mal à comprendre ça. Il donne ses instruc- 
tions, puis, s’il sait se faire respecter, tout le monde s'exécute du 
haut en bas de l'échelle. C'est pourquoi il est si désarmé devant 
les vrais journalistes sur qui il n'a aucune prise et qu'il cherche 
à séduire, quand il ne les menace pas avant de tenter de les 
faire révoquer. |] Désolé, les journalistes dérangent toujours. 
Enfin, les vrais. » Pour mémoire, l’auteur de cette diatribe 
avait pris l'habitude de se prélasser en slip de bain sur le 
yacht de Jacques Chirac, avant d’écrire un livre contre 
lui lorsque le président devint trop faible pour réagir. 
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une ambiance prolo, c’est 
sympa, dès lors que ça 
n'est pas vul- 














































« Des petits gestes, des petits mn 


riens qui témoignent que, 
pour la première fois, ce ma- 


tin, dans le centre de Bucarest, # 


on pouvait enfin revivre sans 
risquer l'assassinat sournois 


par un franc-tireur de la $ 


Securitate. » A2, 25.12.89. 


Les faux charniers de Timisoara: de cette orgie de 
mensonge et de moraline émergera une nouvelle 
vague critique des médias. 


Les années 1980 furent les années fastes du Parti de 
la presse de l'argent (PPA). Mai 1968 était mort, et 
nul n'associait plus presse et poison. Les journaux 
(Libération, Globe, l'Evénément du jeudi), la télé- 
vision (Canal Plus, La Cinq, Mé, TF1-Bouygues), la radio 
(NRJ et les « fréquences libres » devenues fréquences 
de la libre entreprise) incarnaient l'impertinence, la 
relève en jeans de la « vieille information » des années 
ORTF et, croyait-on, une certaine garantie de vérité. 


En juillet 1989, Jean-Paul Goulde met en scène la com- 
mémoration (publicitaire) d'une Révolution fran- 
çaise sans affrontements de classes sociales, mais 
avec les applaudissements de George Bush père 
et de Margaret Thatcher. En septembre éclate à 
Creil la première « affaire du foulard »: après six 
années de restructurations industrielles, les médias 
découvrent que les questions d'« identité » et de 
« diversité » permettent de supplanter la question 
sociale. Pour le PPA, la chute du Mur et les chan- 
gements de régime dans les pays du Bloc de l'Est 
prouvent que les affrontements idéologiques sont 
caducs, l'histoire conclue par la victoire du marché et 
des médias. Tout ce qui se rapporte à la révolution ou 
au communisme ne sera plus traité que sous l'angle de 
la monstruosité. 


Les journalistes envoyés en 
Roumanie veulent du sang, leurs 
chefs aussi. L'ayant compris, des 
habitants de Timisoara sortent 
des cadavres de la morgue et 
les présentent comme des vic- 
times de la barbarie soviétique. 
C'est Noël. 


Premier d'une longue série de 
« dérapages » et d'«emballements » qui découvrent 
mi au public la mécanique ordinaire de l'information, 
Timisoara fut suivi d'un mea culpa qui préludait la pro- 
chaine avanie. Moins d'un an plus tard, les mensonges 
de la Guerre du Golfe prendraient le relais. Puis ce serait 
la campagne pour le Oui au Référendum de Maastricht 
(septembre 1992), la campagne médiatique pour 
Balladur (automne 1994), l'unanimisme 
contre les grévistes (hiver 1995), les 
bobards de la Guerre au Kosovo (prin- 
temps 1999). Enfin, sur le fumier d'une 
presse à l'agonie, fleurirait cette orchi- 
dée superbe : la Sardonie libre. 


« En famille, en couples ou seuls, ils 
sont venus célébrer Noël, leur pre- 
mier Noël libre. » FR 3, 25.12.89. 





D « Leur frère vient d'être tué. » 
ni TF1,25.12.89. 





« Au 1° étage, la chambre où 

Elena et Nicolae dormaient 
ensemble, souvent en com- 
pagnie de Corbul et Sorana, 
1 les deux labradors, Nicolae 
ayant toujours préféré les 
chiens aux enfants. Elena 
Droba, dix-sept ans au servi- 
ce de ce couple diabolique, 
découvre les vêtements 
d’Elena Ceausescu. » « Soir 
3 », FR3, 28.12.89. 


« Des dizaines de milliers de morts et 
une barbarie qui rappellent les pires 
images de l’extermination nazie. » (Élise 
Lucet, « 19/20 », FR3, 23.12.89). 


’était il y a vingt ans, 

quelques jours avant 

Noël!. L'actualité était 

occupée à l’époque par 
deux événements de politique inter- 
nationale. À Panam4, l’armée améri- 
caine intervenait pour expatrier manu 
militari avant de le juger à Miami le 
chef de l’État panaméen, Manuel 
Noriega, un ancien agent de la CIA 
qui avait cessé d’être utile à George 
H. Bush, lui-même ancien directeur 
de la CTA devenu président des États 
Unis. Cette opération de police inter 
nationale fut présentée par la plupart 
des grands médias comme une pro- 
menade de campagne. On appren 
drait plus tard qu’elle avait fait près de 
2000 morts. 


Au même moment, en Roumanie, 
une dictature s’écroulait devant les 
caméras, On parla beaucoup de sang. 
Sur TF1, l’envoyé spécial John-Paul 
Lepers expliqua : « Née au fin fond des 


forêts du comte Dracula en Transylvanie, 


une rumeur terrible a, jusqu'à hier, terrorisé 
les familles. Ceausescu, atteint de leucémie, 
aurait eu besoin de changer son sang tous 
les mois. Des jeunes gens vidés de leur sang 
auraient été découverts dans la forêt des 
Carpates. Ceaucescu vampire ? Comment 
y croire ? La rumeur avait annoncé des 
charniers. On les a trouvés à Timisoara. 
Et ce ne sont pas les derniers » (23.12.89). 
L'Evénement du jeudi titra : « Dracula 
était communiste » (28.12.89). 
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Les vautour 


En décembre 1989, un 
Berlin, un autre événet 
occidentaux : la découve 
à Timisoara, en Roumo 
communisme et la cru 
Nicolae Ceausescu. Le 
page d'histoire devrait p 
tion un peu plus discrète 
lui, se souvient. 


On parla de « génocide », de « charn 
de « massacres », de « femmes enc 
éventrées », de « tortures », de « corp, 
lés dans un crématorium ». On év 
« la mort de quarante-cinq enfants al 
lors d’un spectacle de marionnettes » (« 
3 », 24.12.89). On comptabilisa 7 
cadavres en quelques jours. Sur 
Gérard Carreyrou lança un appe 
formation de brigades internatio: 
prêtes à « mourir à Bucarest ». Ilr 
pas s’il aurait été volontaire. Ma 
devina que non. 


On parla de Timisoara. Timis 
350000 habitants, « ville martyre 
23 décembre 1989, les journal 
chiffraient à plus de 10000 moi 
nombre des victimes de la Secur: 
la police du régime. Selon l’en 
spécial d’El Pais, « à Timisoara, l'4 
a découvert des chambres de tortui 
systématiquement, on défigurait à L 
les visages des dissidents et des le 
ouvriers pour éviter que leurs cadav 


« Le bureau personnel où le “Danube de la pen- 
sée” s'ingéniait à laisser libre cours à son esprit 
tordu. » « Soir 3 », FR3, 28.12.89. 





de la révolution roumaine 











qui 

Sec ritate, c'était ça: le chamier de Timisoara et ses mil- 
liers de corps mutilés, ses cadavres de femmes ou d'e 
fants. » Michel Monpontet, « 20 heures », A2, 23.12. 89. e 
«.« Comment peut-on, quarante-quatre 
ans après la Seconde Guerre mondiale, 









nois après la chute du mur de 
ent avait subjugué les médias 
te d'un « gigantesque charnier » 
aie, qui démontrait l'horreur du 
té du « vampire des Carpates » 
ringtième anniversaire de cette 
vurtant donner lieu à une célébra- 
que le jubilé berlinois… Le Plan B, 


CT 


rs», soient identifiés ». On découvrit un char- 
nier « gigantesque ». À titre d'exemple, 
mais seulement à titre d'exemple, on 
qua exposa devant les caméras 19 corps, 
‘ltus côte à côte, plus ou moins décompo- 
soir sés. Dont celui d’un bébé posé sur le 
00 cadavre d’une femme qu’on imaginait 
F1, être sa maman. Tous extraits d’une 
fosse commune. Le 22 décembre, les 
les agences hongroise, est-allemande et 
dit yougoslave, qui seront reprises par 
on VPAFPà 18h54, parlaient de 4632 vic- 
times des émeutes des 17 et 19 décem- 
bre, tuées « soit par balles, soit par 


ira, S TS \ e s 
Le baïonnette »( lanjung), et de 7614 mani- 
Le festants fusillés par la Securitate. Un 
: L chapeau du Monde annonçait 4000 à 
> e 

5000 morts. 
ate, 


yé Sur La Cinq, Guillaume Durand 
donna le chiffre de 4630 corps comme 
où, un «bilan tristement officiel ». Sur France 


cide Inter, l’envoyé spécial de la station 
lers annonça à son tour comme une cer- 
sne titude avérée la découverte de 4630 





rer à un tel carnage ? On pensait, & 
dide, que les atrocités nazies, c'était 
i. Eh bien non! À dix ans à peine de 
12000, on a assisté ici à un Oradour- | 
ane à tous les coins de rue, dans 
outes les villes de Roumanie. » Paul 
Amar, « 19/20 », FR3, 25.12.89. 


de Timisoara 





… « Et là, la pièce où Ceausescu se regardait sur 
sa télévision, salué par les hurlements de ses 
deux labradors dressés pour aimer leur maître. » 
« Soir 3 », FR3, 28.12.89. 


abradors dressés pour aimer leur maître. » 


cadavres à Timisoara. Derrière lui, 
en plateau, le commentateur reprit : 
« 4630 cadavres, vous avez bien entendu, 
dans une seule fosse commune ! » À qua- 
tre reprises au cours de ce journal, le 
chiffre de 4630 cadavres fut cité sans 
que nulle source fût jamais indiquée. 
Dans Libération (23.12.89), un titre sur 
deux pages faisant état des 4630 cada- 
vres était accompagné d’un éditorial 
de Serge July titré « Boucherie ». On 
lisait : « Timisoara libéré découvre un char- 
nier. Des milliers de corps nus tout juste 
exhumés, terreux et mutilés, prix insuppor- 
table de son insurrection. » Le rédacteur 
en chef, Dominique Pouchin, expli- 
querait quelques mois plus tard : « Tout 
nous laissait penser, y compris les images 
qui arrivaient, que l'info était vraie » 
(Libération, 4.4.90). Le Monde félicita 
La Cinq d’avoir « révélé l’horrible char- 
nier des victimes des manifestations du 
dimanche| précédent] » (24.12.89). 


Le bilan officiel des victimes pour 
toute la Roumanie sera finalement de 
689 morts, pas 60 000. À Timisoara, 
il y aurait eu entre 90 et 147 victimes, 
pas 12000. Et, comme le remarqua 


Jean-Claude Guillebaud, « 90 morts 


dans une ville de province, c'est beaucoup ». 
La maman présumée avait succombé 
à une cirrhose du foie le 8 novembre 
1989. La petite fille, qui n’était pas sa 
fille, avait péri de la mort subite du 
nourrisson. On avait déterré leurs 
corps de la fosse commune. 










À Panamä, il y avait eu 2000 morts, 
civils pour la plupart, soit trois fois 
plus qu’en Roumanie. Personne 
n’avait cependant parlé de « génocide 
panaméen » ou de « charnier ». On 
s'était même amusé des techniques 
de l’armée américaine, qui, pendant 
des jours entiers, essaya de déloger 
Manuel Noriega du bâtiment consu 
laire où il était réfugié en diffusant 
au volume maximal du hard rock, la 
musique qu’il détestait le plus. Tant 
d’humanité… 


Mais comme il est dur, dans ce métier, 
en France, de faire son autocritique. 
Trois mois après l’imposture de 
Timisoara, Guillaume Durand préten- 
dait encore: « Le bilan est satisfaisant 
professionnellement. Si les éditorialis- 
tes assis dans leurs JA cherchent la 
bagarre, ils vont l’avoir?. » Un an après 

la guerre du Kosovo, Jacques Julliard 
a l’audace de se montrer tout aussi 
offensif: « Nous n'avons que faire, je le dis 
hautement, de ces réquisitoi res de Procureurs 
et de pions ; de ces tonitruants discours de 
tranche-montagnes, entrecoupés des gémis- 
sements de tous les déçus de l'Histoire. Nous 
sommes de bonne volonté. Mais si l’on nous 


cherche, on nous trouveras. sé 


1 Une première version de cet article a été 
publiée par La Vache folle, n° 27, août-octobre 
2000. 


2 L'Evénement du jeudi, 15.3.90. 
3 Le Nouvel Observateur, 20.4.00. 








son sang. » Patrick Jaquin, « 
FR3, 24.12.89. 





« Les aventures de Dracula, 
le vampire des Carpates, 
se terminent enfin. » 


Le « couple diabolique » préférait les chiens aux enfants! 


« Znagov, à 15 km de 
Bucarest: la résidence préfé- 
rée de Ceausescu. Le génie 
des Carpates s'y rendait ré- 
gulièrement, exigeant un si- 
lence complet à chaque sé- 
jour, plongeant ainsi les ha- 
bitants dans la terreur. » 
« Soir 3 », FR3, 28.12.89. 
















Samedi 7 novembre, J-2, 17h30. 
Le charter de Radio France se pose à l’aé- 
roport Berlin-Schünefeld. À son bord, 
plus de 170 journalistes, présentateurs, 
chroniqueurs et techniciens enrôlés pour 
l'opération « Radio France fait le mur », 
soit 24 heures d’un programme unique dif- 
fusé simultanément sur les sept stations du 
groupe, à raison de 22 émissions spéciales 
et de 22 journaux. Cette mobilisation, qui 
renvoie les cérémonies commémoratives 
de Corée du Nord au rang de goûter d’anni- 
versaire, doit permettre d’inonder en bloc 
14 millions d’auditeurs. Et de leur rappeler 
que l’effondrement du « mur de la honte », 
il y a vingt ans, a permis la floraison d’une 
Europe dont « Les notions de réconciliation et 
d'amour forment le cœur ». 

Sitôt débarquées, les troupes se dispersent 
vers leurs casernes respectives. Pour le 
Feldmarschall Jean-Luc Hees, son aide de 
camp Philippe Val et leur suite d’animateurs 
braillards, ce sera le palace Concorde ou le 
cing étoiles Westin, où « vous serez accueilli par 
des images, des sons et des parfums qui enivreront 
vos sens et revitaliseront votre esprit », selon le 
prospectus. Sa « suite junior » à 409 euros, 
« incroyablement confortable », paraît avoir 
été spécialement conçue pour accueillir 
Nicolas Demorand. Pour les autres, ce sera 
à chacun selon son rang dans l’entreprise. 


En centre-ville, l’organisation est en ordre 
de marche. Publicités murales géantes, 
vitres de métro décorées de portes de 
Brandebourg miniatures, comédiens pré- 
caires affublés en gardes-frontière de l'Est 
ou en agents de la Stasi, un peu comme les 
Mickey de Disneyland. Dans le ciel flotte 
une montgolfière aux couleurs de Die 
Welt, le quotidien « politique » du groupe 
Springer. 

Pendant que les gens importants se font 
escorter jusqu’à leur suite, les techniciens 
sont déjà sur les dents. « Tout le monde a la 
pression, confie Grégoire entre deux poses 
de câbles. Cette opération, c'est le bébé de Jean- 
Luc Hees. Comme il a été viré par Cluzel [ex- 
patron de Radio France] avant que Sarkozy le 
réinstalle et le bombarde aux commandes, il faut 
pas qu'il se plante. C'est la revanche du serpent 
à sonnette. » Au jour J, Grégoire devra trim 

baller les « grands journalistes », comme il les 
appelle en ricanant, d’un studio à l’autre. 
Soit le siège de la télévision allemande 
ZDF, à l'Ouest, et l’Institut français de 
Berlin (IFB), à l'Est. « /{s ont la grosse tête, tu 
le vois tout de suite. Moi je m'en fous, je fais mon 
taf et je me tire. » 
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Dimanche 8 novembre, J-1, 15h. 


Sur le Kurfürstendamm, boutiques Chanel, 
concessionnaire Porsche et affiches de 
Radio France -— « 20 ans de liberté » - gui- 
dent les régiments du Parti de la presse et 
de l’argent (PPA) vers l’IFB. À l’accueil, 
Stéphanie, une des secrétaires, s’éponge 
le front. « Tous les jours je reçois deux ou trois 
appels de journalistes français qui veulent des 
contacts de gens de l'Est ayant vécu la chute du 
Mur. En plus, ils veulent que leurs interlocuteurs 
parlent français, histoire de s'économiser un tra- 
ducteur ! Il y en a même un qui m'a demandé si 
on pouvait le mettre en contact avec un gars de 
l'Est parlant français, qui aurait réalisé un film 
en 89 et qui serait disponible tout de suite ! J'en 
peux plus de ce cirque. » 


17h30. Derrière les studios de la ZDF, au 
milieu d’un essaim de vigiles, Jean-Luc 
Hees marche d’un pas majestueux, 
sa crinière blanche posée en gar- 
niture sur le col de son long man- 
teau noir. Homme de culture, il 
tombe en arrêt devant un magasin 
d’antiquités. Tandis qu’il se recueille 
devant un cheval en ferraille à 1 300 euros, 
Le Plan B en profite pour recueillir ses vues 
sur ce moment historique. « On sort du studio 
de la ZDF, qu'ils nous ont donné - enfin, qu'on 
colonise !, s'émerveille-t-il. Les Allemands ont 
tout mis à notre disposition. C'est fou, quoi. 
J'imagine pas France Télévisions faire ça! Ils 
nous ont aussi donné leurs réseaux ondes moyen- 
nes et ondes longues, ce qui fait que demain, pen- 
dant vingt-quatre heures, notre programme va 
être diffusé simultanément en français sur tout le 
territoire allemand! » 


Loin des syndicats qui, un mois plus tôt, 
fustigeaient « la réduction des 50 antennes de 
Radio France à une antenne unique, comme le 
parti du même nom », Jean-Luc Hees peut à 
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Ün programme unique pour 14 millions d'auditeurs 


présent afficher son amour du pluralisme 
sans risquer l'insurrection : « Finalement, je 
crois que je vais gagner plus d'argent que d’habi- 
tude demain... On a des sponsors pour payer tout 
ça. » La chute du mur de Berlin lui évoque 
des souvenirs « exceptionnellement intenses »: 
« C'était un événement tout à fait fondateur d’un 
certain nombre de choses et donc je voulais que 
Radio France soit partenaire de ça. » Pas de 
grand jour sans grand penseur… 


Lundi 9 novembre, jour J, 8 h. 
C’est le D-Day. À l’ouest de 
la porte de Brandebourg, 
les balayeuses font luire 
sur les pavés le visage 
d’Angela Merkel, 
tandis que des 
petites mains 

s’affairent pour 














.” 


stabiliser la rangée de dominos. Ces pan- 
neaux hideux, badigeonnés par des éco- 
liers ou peinturlurés à la gloire des sponsors 
(Lufthansa, Allianz, EasyJet...), symboli- 
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Le 9 novembre, les divisions blindées du Parti de la presse et de l'argent (PPA) 
déferlaient sur la capitale allemande pour célébrer « vingt ans de liberté ». 
Le Plan B s'est invité à cette grande fête du pluralisme... 


Le jour où Radio France 
a colonisé Berlin 


sent le « mur de la honte » qui séparait la 
ville autrefois. La honte, en l’occurrence, ne 
semble pas étreindre les organisateurs, qui 
n’ont trouvé que cette enfilade de polysty- 
rène bon marché pour célébrer le « jour de 
fête de toute l'Europe », comme dit la chan- 
celière allemande. Avec le rock managérial 
de U2, la dégringolade des dominos sera ce 
soir l'attraction majeure des festivités?. En 
attendant, les touristes tentent de se frayer 
un chemin entre les voitures de police, les 
agents de sécurité, les camionnettes para- 
boliques et les 3000 journalistes accrédités. 


Dans les locaux de la ZDF, invité pour 
la sixième fois en deux ans au micro de 
Nicolas Demorand, BHL rechausse ses 
bottines de dissident. « Vous étiez des hommes 
de marbre, des hommes de pierre, animés par une 
idéologie de granit, et avec ce qu'il y a de plus glacé 
au monde, qui est la violence des armes, quand 
vos sentinelles flinguaient les pauvres gens qui 
tentaient de passer le mur », tonne l’hyperphi- 

losophe en s’adressant à Hans Modrow, 

dernier Premier ministre de RDA et 

aujourd’hui président d'honneur de Die 
Linke. Cet ancien réformateur proche de 
Gorbatchev a beau avoir plutôt contribué 
à la réunification pacifique de l'Allemagne, 
les Soljenitsyne d’opérette ne manqueront 
pas de lui reprocher son « obscénité »: il a osé 
critiquer l'intervention militaire allemande 
en Afghanistan® ! 


12h30. Pour s’aérer un peu de ces joutes 
intensément démocratiques, rien de mieux 
que « Le jeu des 1000 euros ». Devant la 
salle comble de l’'IFB, Nicolas Stoufflet pré- 
sente la capitale allemande, qui le change 
un peu de Trifouilly-les-Oies. « C’est vrai 
que, quand on se trouve dans un village français, 
c'est facile de présenter les lieux, mais quand on 
se trouve à Berlin, qui est huit fois plus grand 
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que Paris, comment voulez-vous être exhaus- 
tif ? » Puis, contre toute attente, il lâche à 
l'antenne cette phrase qui fait froid dans le 
dos du Plan B: « Au bout du bout d’Unter den 
Linden, partout des écrans géants qui diffusent 
des publicités. pas de doute, le commerce et la 
publicité ont gagné aussi. » 


& Alors la, je comprends 
pas. Vous me soupçonnez 
de communisme? » 


« Le jeu des 1 000 euros » s’attaquant aux 
attributs du monde libre! N’est-ce pas faire 
le jeu des nostalgiques du communisme ? On 
attend la fin de l’émission pour s’en inquié- 
ter auprès de l’intéressé, qui s’insurge : « Non 
mais vous rigolez ? Attendez, vous ne trouvez pas 
ça choquant que des écrans géants diffusent des 
publicités Coca-Cola sur la porte de Brandebourg 
vingt ans après la chute du Mur ? C'est le business 
qui a gagné partout à l'Est, vous ne pouvez pas 
dire le contraire. » Mais le business, c’est la 
liberté !, lui objecte Le Plan B, qui a retenu 
les leçons de l’histoire : on commence 
par diaboliser Coca-Cola et on finit par 
manifester pour la réouverture des gou- 
lags. Nicolas Stoufflet écarquille 
les yeux, abasourdi: « Alors 
là, je comprends pas. Vous me 
soupçonnez de communisme ? 
Comment pouvez-vous interpréter mes 
propos de manière aussi manichéenne ? 
Même si on adhère à un système, on peut 
avoir une distance, non ? Je ne critique pas 
la publicité, je ne suis pas du tout antica- 
pitaliste. Pourtant, mon émission n'est pas 
sponsorisée par Coca-Cola que je sache ! » 
Soyons clairs, conclut notre ami: « /! 
n’y a aucun autre système que le libéra- 
lisme qui apporte la liberté. » Nous voilà 
(à moitié) rassurés… 


17h 30. À la ZDF, de l’autre côté des 
dominos, Ali Baddou présente les invi- 
tés de son « grand débat » sur le Mur de 
Berlin : un éditorialiste du Figaro (Alain- 
Gérard Slama), un ex-directeur du Monde 
(Jean-Marie Colombani), deux historiens 
(Étienne François et Heinz Wissman) et une 
chasseuse d’islamo-gauchistes (Caroline 
Fourest). Pendant la pause musicale, Le 
Plan B confie sa perplexité à l’animateur : 
l'Allemagne est-elle à ce point en manque 
de berlinologues qu’il faille en importer de 
Paris ? « Faire venir des gens du monde intel- 
lectuel français, c’est volontaire, oui, lâche 
Baddou, l’air un peu gêné. C’est délibéré que 
les grandes signatures de Radio France débattent 
de Berlin. C'est des voix auxquelles on est habitué 
et c'est intéressant de les mettre en regard, euh. » 


















Son assistante prend le relais. Elle explique 
que les cérémonies berlinoises offrent une 
occasion unique de faire connaître des pen- 
seurs aussi effacés que BHL, Guetta, Slama 
ou Fourest: « Vous savez, il y a des gens qui 
ne changent jamais de chaîne, les auditeurs de 
France Info par exemple, ils ne savent pas ce 
que c'est un débat avec des grands intellectuels 
français. » 
Au micro, Caroline Fourest s’empresse 
déjà d’élever un rempart contre la tyran- 
nie néobrejnévienne : « {l y a une résistance à 
avoir contre une sorte de propagande qui voudrait 
lier la victoire contre la chute du mur de Berlin 
à une forme de triomphe de l’ultralibéralisme. 
On a trop confondu l'antitotalitarisme et l’ultra- 
libéralisme. » Au fond de la salle, Béatrice, 
une Française installée à Berlin, chuchote 
à l'oreille de son ami allemand: « Elle a 
commencé à Charlie Hebdo en écrivant des 
articles sur les sectes. Aujourd’hui, elle est chro- 
niqueuse à France Culture. On l'entend partout 
sur Radio France et à la télé. Quand elle parle, 
elle est soit insupportable, soit juste écoutable. » 
À la tribune, les convives s’alarment de 
l’insuffisante ferveur démocratique 
des Allemands de l'Est, poussant 
Caroline Fourest à redoubler de 
vigilance : « Quand j'entends 
qu'aujourd'hui fêter 
la chute du Mur ce 
serait fêter le capi- 
talisme, ce serait fêter 
la pensée unique, je crois 
qu'on est déjà en train de 
vivre un contrecouf de pro- 
pagande et un petit reste de 
révisionnisme qui va sûre- 
ment se développer dans les 
années à venir. » 


&« Je crois qu'on va 
gagner plus d'argent 
que d'habitude demain. 
On a des sponsors pour 
payer tout ça. > 


Le « grand débat » s'achève. En coulisses, 
Caroline prend congé d’Alain-Gérard : « Au 
plaisir de continuer ce débat avec vous. » S\lama 
lui lance un baiser. Se glissant dans sa place 
encore chaude, Le Plan B se fait aussitôt un 
devoir de rapporter à la chroniqueuse les 
propos liberticides de son collègue du « Jeu 
des 1000 euros ». Elle paraît apprécier la 
dénonciation, mais que le « révisionnisme » 
sévisse au sein même de France Inter ne la 
surprend pas: « Oui, ce sont des révisionnis- 
Les qui ont envie de n'en retenir que ça! Dans la 
liberté de l'économie de marché, le fait qu'il y ait 
des sponsors, c'est pas la 
même chose que de dire que 
Coca-Cola a gagné. C'est 
un raccourci énorme, c'est 
de la malhonnêteté intel- 
lectuelle ! C'est les gens qui 
voulaient vivre libres qui 
ont gagné. Après, qu'ily ait 
des effets du capitalisme à 
réguler, bien sûr. » 


Brusquement, c’est l’in- 
cident. S’apercevant 
que nous tenons en 
main un petit appareil 
enregistreur, la pasio- 


Balayeuse de cimetière pour 1,50€ 


ieter fêtera ses 60 ans le 
D 10 novembre, vingt-quatre heures 
après le barnum commémoratif. 
Comme des milliers de Berlinois de l'Est, 
cet ouvrier a pris le Mur d'assaut le 
9 novembre 1989. Il en garde un souvenir 
d'osmose populaire et de victoire joyeuse 
sur un béton aujourd'hui revendu aux 
touristes et aux spéculateurs d'art. 


Vingt ans plus tard, ses enfants, sa femme 
etses frères pointent tous au chômage, 
explique+-il. Comme 17 % des quelque 
3,5 millions de Berlinoïs, ils se voient 
proposer des «emplois » payés. 

1 ou 1,50 euro l'heure. La soumission à ces 
contrats conditionne le versement 

des allocations sociales. On les appelle 
les « Hartz IV », du nom de l'ex-directeur 
des ressources humaines de Volkswagen 
qui, en 2004, a conçu pour le chancelier 
Gerhard Schrôder un programme très 
innovant de mise au pas des chômeurs. 
Peter Hartz a depuis été condamné pour 
corruption: il prenait des millions 

dans la caisse pour offrir des prostituées 
et des voyages sous les tropiques 

aux représentants du personnel. 


« La société allemande va mal, gronde 
Dieter. Les gens baissent de nouveau la 
tête dans la rue. L'Ostalgie, c'est des 
conneries ! À l'époque, à l'Est, il y avait des 
usines mais aussi un sens du collectif, 
même si on était surveillé : on était tous 
logés à la même enseigne, et ce qui 


appartenait aux uns appartenait 


aux autres. Tout ça, c'est kaputt ! » 


Marion, elle, balaïie pour 1,50 euro l'heure 
les allées du cimetière Saint-Thomas 

à Neukôlln. La « liberté » proclamée sur les 
affiches de Radio France la laisse dubitative. 
« Au fond, le contrôle imposé aux chômeurs 
et aux pauvres dans ce pays est aussi 

une dictature. On ne nous demande pas si on 
veut “Hartz 4" ou pas : on tombe dedans, c'est 
tout », observe cette ancienne coiffeuse de 
58 ans. Car la liberté se paie à un prix moins 
« complexe » que la pensée de Caroline 
Fourest : une allocation globale de 600 euros 
et le diktat des Job Centers. « Je continue de 
rédiger cinq lettres de motivation tous les 
mois, mais ils savent bien que je suis trop 
vieille. Alors je balaie.. » 

L'Allemagne compte environ 7 millions 
d'allocataires « Hartz IV ». Selon le 
Paritätische Wohlfahrtsverband, une 
fédération d'organisations sociales, 

le revenu des 10 % de foyers les plus pauvres 
a baissé de 13 % entre 1992 et 2006, tandis 
que celui des plus riches grimpaïit d'un tiers. 
Iront-ils prêter main-forte à Lech Walesa 
pour renverser le mur de dominos ? 

« Certainement pas », répond Dieter. « Aucun 
risque », rétorque Marion, tandis qu'Oliver, 
un photographe promis à la plonge par les 
agents du Job Center de Neükolln, résume 
une opinion largement répandue : « Tout ça 
c'est pour les touristes, les journalistes et les 
gens friqués qui vivent ici. Eux, ils peuvent 
se pavaner: ce sont les vainqueurs. » 





naria s’empourpre et se met à glapir: « Vous 
êtes un salopard! Vous m'aviez pas dit que vous 
enregistrez. C’est dégueulasse comme procédé. 
Vous voulez me piéger ? Vous pensez être en face 
de qui, d’un dictateur ? On fait ça avec des gens 
de l'extrême droite, des salopards… » La voilà 
qui tente de nous arracher l’appareil des 
mains, comme si elle venait de démasquer 
un espion de la Stasi. « C’est bien vos métho- 
des, au Plan B ! Je sais que la complexité, ça vous 
ennuie, mais il n’y a pas les ennemis de classe et 
puis vous de l'autre côté. C’est plus compliqué! 
Pour être complexe, ça demande un effort. Je sors 
d’un plateau, je suis décontractée, j'ai envie de 
parler calmement avec des gens raisonnés.… C'est 
plus compliqué que ça, la vie en société! Est-ce 
que je vais venir avec un micro quand vous baïsez 
avec votre copine dans votre salle de bains ? » 


Avec douceur, Le Plan B invite alors sœur 
Caroline à reprendre ses esprits. Elle remet 
ses cheveux en ordre de bataille et file s’as- 
seoir en boudant pour assister à l’émission 
suivante, « Mangin Palace ». 


18h 30. À l'extérieur, deux adolescentes 
algériennes se désolent. « Nous, en Algérie, 
on a vécu le socialisme, explique Acharaf. On 
a tenu à venir à Berlin pour voir où en était le 
débat sur les deux systèmes, le collectiviste et le 
capitaliste. Maïs là, ils sont tous du même avis, 
et ils appellent ça un “grand débat”! Il paraît 
pourtant qu'il y a eu une manifestation hier de 
gens qui ont un point de vue différent. Ça veut 
dire qu'il peut y avoir un débat, non ? » Elle 
fait allusion aux quelque 1 500 personnes 
encerclées par la police qui ont répondu à 
l'appel d’Ums Ganze, un collectif « antica- 
pitaliste » basé à Berlin-Est. 

Justement, Le Plan B a rendez-vous avec 
lun de ces « révisionnistes » dans un bar 
turc de Kreutzberg, un quartier autrefois 


populaire livré aux promoteurs et aux 
artistes branchés. Il a 36 ans, porte un bon- 
net et exerce le métier de psychologue. Il 
fait partie de cette « très petite minorité, les 
Ostalgiques comme on les appelle, qui regrettent 
la RDA », selon le sujet réprobateur que leur 
a consacré France 24, la chaîne de Christine 
Ockrent. « Les médias racontent que nous som- 
mes contre la chute du Mur, s'amuse notre 
interlocuteur, qui veut rester anonyme. 
C’est ridicule. Nous n'avons aucune sympathie 
pour l'oppression du communisme d'État, et je ne 
passe pas mes soirées à lire du Honecker… Tout 
ce que nous disons, c’est que la liberté gagnée en 
1989 profite à un système de la concurrence qui 
ruine des milliers de vies et qui permet aux élites 
de conserver leur pouvoir. » 


Apparemment, il n’est pas tout à fait le seul. 
Selon un sondage publié par le Wall Street 
Journal, pourtant peu soupçonnable de sym- 
pathies marxistes, l’adhésion des Hongrois 
au système capitaliste est passée de 80 % 
en 1991 à 46 % aujourd’hui *. Mais c'était 
avant que Jean-Luc Hees ne se prépare à 
envoyer un charter à Budapest. 


1 L'Europe pour les nuls, Sylvie Goulard, éditions 
First, 2007 

2 Signe que l’amour du symbole ne connaît pas 
de frontières, le gouvernement français organisait 
le même jour à Paris, place de la Concorde, un 
concert de 27 violoncellistes « symbolisant chacun 
des pays de l’Union européenne » sous le parrainage 
d'EADS, Total, Veolia, Sanofi Aventis, LVMH, 
France Télécom Orange, GDF-Suez, etc. 

3 Lire à ce sujet « BHL, Bernard Guetta et Nicolas 
Demorand sous le mur de Berlin », www.acrimed. 
org. 





4 « In Eastern Bloc, Wary View of Democracy », 
The Wall Street Journal, 4.11.09. 
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EN HAUSSE : 


Jean-Luc Mélenchon. Invité sur France Inter (5.10.09), 
le sénateur pégiste explique à ses hôtes à propos du 
référendum de mai 2005: « J'ai participé à un vote, j'ai 
jf gagné le vote et vous vous êtes assis dessus ! Et vous 
continuez à le faire. 

Bernard Guetta: - Non pas moi, pas moi, pas moi! 

Jean-Luc Mélenchon: - Oui, oui, si, si, vous aussi. Parce que, tous les matins, 
vous faites de la propagande pour le oui. » 





La Provence. Un journaliste formé à l'école du Plan B s'est glissé dans les 
pages sport de ce quotidien du groupe Hersant (10.11.09) : « L'OM serait-il 
capable de ne pas souffrir de l'absence de plusieurs suspendus, après le tour 
de passe-passe moustachu de Frédéric Thiriez ? » 


Robert Ménard. Dans le livre d'entretien d'Élizabeth Lévy et de Robert Ménard 
Les Français sont-ils antisémites ? (éditions Mordicus), l’ancien secrétaire de 
Reporters sans frontières écrit: « La revue de presse d'Ivan Levaï sur France 
Inter, certes talentueuse, est souvent pro-israélienne ou évocatrice de la Shoah. 
Elle me pousse à me demander si les auditeurs accepteraient la même attitude 
venant d'un journaliste d'origine arabe qui évoquerait chaque jour l'Algérie, la 
colonisation et les malheurs du monde arabe. » 


Alain Duhamel. Indigné par la distribution avortée de billets de banque à 
des fins promotionnelles organisée par un site Internet, Alain Duhamel rugit 
sur RTL (17.11.09): « L'État doit intervenir. Mais je me demande si, dans un 
cas comme cela, il ne faudrait pas utiliser les méthodes mêmes de ceux qui 
tentent d'organiser ça. C'est-à-dire: de faire savoir qui sont les actionnaires, 
qui sont donc ceux qui cautionnent des méthodes de ce genre! » S'agissant 
des médias qui mentent, Le Plan B s'emploie depuis longtemps à « faire savoir 
qui sont ceux qui cautionnent des méthodes de ce genre! ». 


Le Conseil supérieur de l’audiovisuel. Selon Lepoint.fr (20.11.09), « /es 
nombreuses blagues, allusions et les traits d'humour de Nicolas Canteloup, 
chaque matin, sur Europe 1, à propos du livre de Marc-Olivier Fogiel (À mon 
tour d'être sur le gril) n'ont pas fait rire les sages du CSA. Alerté par l'outrance 
de ce qu'il considère comme une forme de publicité déguisée, le CSA a rédigé 
un courrier à l'attention d'Alexandre Bompard, patron d'Europe 1, afin que cela 
cesse ». Ne reste plus au Point qu'à détailler toutes les connivences qui, dans 
Le Point, ont profité — et profiteront - à BHL, Giesbert, Duhamel, Marseille, 


Baverez... 
= 
4 
/ EN BAISSE : 


Nicolas Demorand, animateur de la tranche 7-10 
sur France Inter, n'a réussi à se faire décerner le 
prix du meilleur interviewer politique (18.11.09) que par un jury composé 
majoritairement de proches collègues: présidé par Jean-Noël Jeanneney 
(ancien président de Radio France), il réunit Pierre Bouteiller (ancien de 
France Inter), Jacques Esnous (ancien de France Inter), Dominique Souchier 
(ancien de France Inter), Stéphane Paoli (de France Inter), Édouard-Vincent 
Caloni (fils de Philippe Caloni, qui était un journaliste de France Inter) et 
Emmanuel Laurentin (de France Culture, où a sévi Demorand). Triomphe 
sans gloire, mais néanmoins fêté par le lauréat, qui a aussitôt ingurgité une 
demi-douzaine de beignets king size fourrés aux loukoums. 





Alain Badiou. Contempteur de l'État français fascistoïde et du sarko-pétainisme 
transcendantal, le philosophe n'en goûte pas moins les bons offices de la 
République: l'ambassade de France en Grèce, le service de coopération et 
d'action culturelle, ainsi que l'Institut français d'Athènes annonçaient en chœur 
la tenue, les 20 et 21 novembre derniers, d'un colloque international sur Alain 
Badiou, avec Alain Badiou. Habitué à parler de lui à la troisième personne, 
l'intellectuel sera d'autant moins dépaysé qu’un badinage avec Aude Lancelin, 
son attachée de presse du Nouvel Observateur, est prévu au programme, sur 
le thème de l'amour. Lui pardonnera:t-elle ses infidélités? Le 12 novembre, 
Badiou convolait simultanément dans Le Point (groupe Pinault) avec Élisabeth 
Lévy et sur France 2 (groupe Sarkozy) avec Franz-Olivier Giesbert. 


Michael Moore. À la fin de son émission d'Europe 1 («Médiapolis », 21.11.09), 
plus imbibée que jamais de spots de publicité, Michel Field, néosarkozyste 
amoureux des ménages pour Casino, recommande à chacun de se précipiter 
pour aller voir le dernier film de Michael Moore, Capitalism: À Love Story. « Un 
film Europe 1 » qui, précise-t-il, fustige les liens entre élus et gros industriels 
aux États-Unis. Rien à voir avec la relation entre Arnaud Lagardère, propriétaire 
d'Europe 1, et Bertrand Delanoë. Lesquels avaient fait l'objet d’une procédure 
judiciaire quelques jours plus tôt. 


AU Fi ND DU TROU : 


Colombe Schneck. L'ex-animatrice d'une émission quotidienne de flatte- 
journalistes sur France Inter n’a plus droit qu'à un bafouillage hebdomadaire. 
Sa nouvelle affectation respecte heureusement son inclination à la flagornerie. 
« Le concept est enthousiasmant, et le résultat assez surprenant, précise 
TéléObs (8.10.09) : chaque samedi, une personnalité (Serge July, Alain Minc, Erik 
Orsenna, Jacqueline de Romilly…) vient rendre hommage à ses mentors [...]. 
Qui croiserait-on dans le panthéon personnel de Colombe Schneck? Nicolas 
Demorand, répond-elle. » Bientôt le prix de la meilleure intervieweuse ? 
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Démontage 





Les médias sur un lit de roses 


En novembre, le PS déposait à l'Assemblée nationale 

et au Sénat une proposition de loi destinée à combattre 

les « relations coupables entre le pouvoir exécutif 

et les grands groupes qui possèdent les principaux médias ». 
Mais son initiative n'a pas traumatisé le Parti de la presse 
et de l'argent (PPA)... 

























Présentation de la proposition « visant à réguler la 
concentration dans le secteur des médias » 


(http:/www.assemblee-nationale.fr/13/rapports/r2066.asp#P242 5142) 


« La présente proposition de loi, s'interrogeant surle lien existant dans notre pays 
entre des grands groupes industriels et financiers qui née des q roupe 


FE denim 1 3e 


De ce fait, la proposition [.….] a pour objectif de renforcer le pluralisme et l'indépen- 
dance des médias [.…] en créant de nouvelles incompatibilités pour la dé 
de titres de presse afin d'interdire à tout acteur privé entrete s relations 
économiques significatives avec la puissance publique e pouvoir éditer, de 
manière directe ou indirecte, un service de radio ou de télévision ou un titre de 
presse d'information politique et générale. @{:::] 








Ce dispositif est le mieux à même de réconcilier les Français avec leurs édias: 
faisant disparaître le soupçon de soumission des rédactions aux desiderata 
d'actionnaires aux intérêts économiques puissants O. il ouvre, de surcroît, à de 
véritables entreprises de médias la possibilité d'investir dans le secteur sans être 
concurrencées par des conglomérats industriels cherchant uniquement à contré- 
ler des vecteurs d'information au service de leur propre communication @ 


Si la proposition de loi ne concerne qu'un nombre limité de médias puisqu'en 
application du principe de la non-rétroactivité des lois tendant à organiser une 
liberté publique ses dispositions ne seraient pas applicables aux situations exis- 
tantes, elle permet d'engagerune dynamique dans le secteur concerné et de mieux 
veiller aux conditions dans lesquelles s'accompliront les acquisitions ou les prises 
de contrôle postérieures à sa promulgation. Ô 





Ce passage aurait hérissé la barbiche spon- 
gieuse de Laurent Joffrin, qui affirmait 
en 1999 sur Canal Plus: « Cette thèse selon 
laquelle dès lors qu'on est possédé par des intérêts 
économiques, on n’est pas libre, ça ne tient pas 
debout. » Le malheureux s’était fait moucher 
ensuite par son propre patron, Édouard 
de Rothschild, actionnaire majoritaire de 
Libération: « C'est un peu une vue utopique de 
vouloir différencier rédaction et actionnaire » 
(France 2, 30.9.05). 


Au nom de ce principe de «non-rétroactivité », « Dassault ne serait pas obligé de vendre 
Le Figaro ou Bouygues, TFT », avait tenu à rassurer le sénateur PS David Assouline 
(Nouvelobs.com, 17.11.09). La rétroactivité est pourtant parfaitement envisageable 
lorsqu'il s’agit d’un objectif à valeur constitutionnelle tel que le pluralisme. En 
réalité, la mainmise d’une poignée de bétonneurs et de marchands d’armes sur les 
médias n’est « irréversible » que parce que la gauche a refusé d’appliquer les ordon- 
nances de 1944 lorsqu’elle dirigeait le pays. Flasque et inodore, la copie de Patrick 
Bloche indique que le PS n’a même plus besoin d’être au pouvoir pour capituler. 








Le 24 novembre dernier, l'Assemblée natio- 
nale examinait — avant de la rejeter — cette 
proposition de loi défendue par le député 
socialiste Patrick Bloche. Une manière un 
peu saugrenue de célébrer le dixième anni- 
versaire de l’une des capitulations les plus 
piteuses du gouvernement Jospin. La gauche 
plurielle s’était engagée en 1997 à faire voter 
une loi interdisant à tout groupe privé de déte- 
nir plus de 25 % du capital d’une chaîne de 
télévision. Mais, en 1999, elle abandonna cette 
promesse au profit d’une loi molle et inoffen- 
sive. Angoissée par le sort de TF1, Canal Plus 
et M6, Catherine Trautmann, ministre de la 
Communication, expliqua qu’il n’était plus 
question de « jouer avec trois grandes entreprises en 
bonne santé économique et qui sont nos atouts dans le 
développement de ce secteur stratégique pour l'avenir. 
Trois entreprises françaises qu'auraient pu convoiter 
leurs principaux concurrents internationaux » (Le 
Monde, 11.3.98). Conforter Bouygues, Vivendi, 
Suez et conserver ces joyaux dans le giron 
national : cet argument très « socialiste » était 
d’autant plus convaincant que M6 appartenait 
déjà en partie à l’allemand Bertelsmann, qui en 
deviendrait l’actionnaire majoritaire quelques 
années plus tard. C’est donc à bonne source 
que s’inspire le député UMP Christian Kert 
lorsqu'il répond, indigné, à Patrick Bloche : 
« Comment peut-on penser que vous laisseriez partir 
une partie de ce capital à des investisseurs probable- 
ment étrangers ? » 


À ces mots, un député de l'UMP s’est exclamé, 
taquin, depuis les tribunes de l’Assemblée : 
« Et Jean-Michel Baylet ? Et Pierre Bergé ? Et 
André Rousselet ? » Le gourou du parti « radical 
de gauche » et du groupe La Dépêche du Midi, 
le milliardaire mécène de Ségolène Royal qui 
a chaperonné Globe, L'Événement du jeudi et 
Libération, et enfin l’ancien patron de Canal 
Plus, adoubé par François Mitterrand après 
s’être enrichi à la tête d’une compagnie de 
taxis parisiens : ce trio rappelle en effet que les 
dirigeants du PPA ne sont pas nécessairement 
hostiles au Parti socialiste. Sans parler de Silvio 
Berlusconi, auquel François Mitterrand avait 
offert la copropriété de la cinquième chaîne 
(La Cinq), convaincu que l’homme d’affaires 
transalpin était un homme de gauche. 


Ce projet timoré -— en retrait par rapport au 
programme de la gauche plurielle de 1997, 
qui prévoyait « l’éviction forcée des groupes béné- 
ficiant de marchés publics » hors du secteur des 
médias — a scandalisé le ministre de la Culture. 
« Le texte que vous proposez est liberticide », a 
grincé Frédéric Mitterrand, avant d’ajouter : 
«Je ne partage pas votre idée selon laquelle les liens 
financiers entre un actionnaire et une collectivité 
publique porteraient atteinte à l'indépendance d’un 
média » (La Correspondance de la presse, 20.11.09). 
Contrairement à Jean-Luc Lagardère, qui avait 
expliqué à ses cadres en novembre 1996: « Un 
groupe de presse, vous verrez, c'est capital pour décro- 
cher des commandes. » 





Le PS avoue ici qu’il n’entend nullement limiter la concentration des médias. Selon Patrick Bloche, les 
lois sur l’audiovisuel votées par la droite en 1986 - sous la dictée de ses amis Lagardère et Hersant - 
garantissent en effet « une diversité certaine des publications et des programmes radiotélévisés en assurant un respect 
du pluralisme politique dans l'audiovisuel ». Aux yeux des socialistes, ce ne sont pas les groupes de presse 
qui posent problème, mais uniquement les liens qu’ils entretiennent avec l’État via les commandes 
publiques. En somme, pour « réconcilier les Français » avec le PPA, il conviendrait de bâtir des empires 
100 % médias sur le modèle de Viacom ou de la News Corporation de Rupert Murdoch, dont l’amour 
du pluralisme crève les yeux. En septembre 2004, à la veille de l'élection présidentielle aux États-Unis, 
le PDG de Viacom, Summer Redstone, expliquait à propos de sa décision de censurer un programme 
de CBS embarrassant pour l'administration Bush : « //se trouve que je vote dans l'intérêt de Viacom. Viacom est 
ma vie, et je crois qu'une administration républicaine est plus favorable aux groupes de médias qu'une administration 


démocrate » (Times, 4.10.04). 





CONNIVENCES (&t) COMPLAISANCES 





VYVYYYVYYVY La rubrique de l'amour VYYVYVVVY 


Y 1° octobre. Dans sa chronique de L'Express, François 
Busnel écrit: « Patrick Poivre d'Arvor est un ami. Bon, 

et alors ? [...] Fragments d'une femme perdue est un roman. 
Le meilleur jamais écrit par PPDA. » 


Y 3 octobre. Alexis Lacroix, rédacteur en chef à Marianne, 
présente deux pages d'extraits d'« un essai aussi pertinent 
que savoureux » de Renaud Dély, directeur adjoint 

de la rédaction à Marianne. 


V 8 octobre. Dans Le Nouvel Observateur, Sophie Delassein 
salue « ce récit court mené d'une écriture épurée » signé 

par « l'intrépide biographe de Fidel Castro » Serge Raffy, 
journaliste au Nouvel Observateur. Dans la même édition, le 
responsable des pages livres, Jérôme Garcin, nous apprend 
que Mona Ozouf, pigiste au Nouvel Observateur, « réconcilie, 
avec grâce, l'esprit national et le génie breton ». 


Ÿ 9 octobre. À la fin de l'émission de LCI « Ferry/Julliard », 
Jacques Julliard recommande un ouvrage de son ami 
Michel Winock, avec qui il a travaillé pendant des années : 
«Comme tout ce qu'écrit Michel Winock, c'est du très beau 
travail, très ciselé. » 


Ÿ 13 octobre. Vincent Josse, critique littéraire à l'émission 
« Le masque et la plume », animée sur France Inter 

par Jérôme Garcin, reçoit Garcin Jérôme dans sa propre 
émission, « Esprit critique », sur France Inter 


Ÿ 17 octobre. Christophe Forcari, journaliste à Libération, 
aprécie le dernier livre de Renaud Dély, ancien directeur 
adjoint de la rédaction de Libération, qui dépeint Olivier 
Besancenot en Le Pen du xx° siècle : « La démonstration, 
servie par une plume incisive, tient la route. » 


Ÿ 21 octobre. Le Canard enchaîné rend longuement compte 
du dernier livre de Sorj Chalandon, nouveau journaliste 
du Canard enchaîné. 


Ÿ 22 octobre. Dans sa chronique du Point, BHL encense le 
navet de Yann Moix, Cinéman : « Son film fera date [...]. Film 
total. [.…] Œuvre [...], virtuosité ». BHL édite son ami Moix 
chez Grasset; Moix écrit des paroles pour Mme BHL. 


Ÿ 22 octobre. Jacques Marseille, chroniqueur au Point, 
recommande la lecture du dernier livre de Nicolas Baverez, 
chroniqueur au Point car, explique la légende de la photo 
de Baverez, « pour relever les défis, Nicolas Baverez 

croit à la raison humaine ». 


Ÿ 24 octobre. Dans « son » émission « Répliques », 
sur France Culture, Alain Finkielkraut reçoit Pascal Bruckner, 
coauteur de deux livres avec Alain Finkielkraut. 


Ÿ 24 octobre. « La suite dans les idées », émission animée sur 
France Culture par Sylvain Bourmeau, reçoit Cyril Lemieux, 
ancien chroniqueur de « La suite dans les idées ». 


Ÿ 25 octobre. Dans « C'est demain la veille », sur France 
Inter, Pierre Weill reçoit Jean-Marie Colombani, chroniqueur 
sur France Inter et producteur sur France Culture de l'émis- 

sion « La rumeur du monde », programmée la veille. 


Ÿ 5 novembre. Fabrice Pliskin, du Nouvel Observateur, 
informe : « Au Collège international de Tunis, Jean Daniel parle 
de Camus, sans notes. [|] Jean Daniel, né à Blida, cite avec 
émotion le mot que lui écrivit l'auteur de L'Étranger après 

leur rupture politique : “L'essentiel est que nous soyons, vous 
et moi, déchirés." » Pour Jean Daniel, fondateur du Nouvel 
Observateur, l'essentiel est d'être célébré. Dans le même 
numéro, Pliskin lèche le dernier ouvrage de Daniel Rondeau, 
ancien journaliste du Nouvel Observateur. 


Ÿ 6 novembre. L'émission « Le fou du roi », 

sur France Inter, reçoit Isabelle Giordano, animatrice sur 
France Inter, qui vient faire la réclame pour son dernier livre 
édité par une filiale de TF1. 


Y 9 novembre. Nicolas Demorand invite Bernard-Henri Lévy 
sur France Inter pour la sixième fois en deux ans. 


Ÿ 12 novembre. Dans Le Nouvel Observateur, Natacha Tatu 
qualifie d'« analyse bien enlevée, originale » le dernier livre de 
Michel de Pracontal, journaliste au Nouvel Observateur. 
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Le pétard mouillé 
des nihuilistes russes 


Né en Russie dans les années 1860, le mouvement nihiliste prônait 
l'émancipation de l'individu par la connaissance scientifique et l'action violente. 
Ses adeptes réussirent à éliminer le tsar Alexandre II mais pas à vaincre 

le scepticisme des foules. Où est passée l'insurrection qui devait venir ? 


n peut être à la fois un tireur 

maladroit et un modèle pour ses 

camarades. Le 4 avril 1866, un 
jeune aristocrate russe, Dimitri Karakazov, 
décharge sonrevolversurletsar Alexandre Il 
sans même réussir à l’égratigner. Ce fiasco 
va inciter les étudiants révolutionnaires à 
durcir la ligne. Les cercles clandestins réso- 
lus à abattre le tsarisme se multiplient. Point 
d’« apéro solidaire » ou de vente de café 
équitable dans ces organisations carrées, où 
l’on ne badine pas avec les critères de recru- 
tement, comme s’en souviendra l’anarchiste 
Pierre Kropotkine, membre lui-même du 
groupe Tchaïkovski: « Avant de recevoir un 
nouveau membre, on discutait son caractère avec 
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la gravité et la franchise qui étaient la caractéris- 
tique du nihiliste". Le plus léger signe de duplicité 
ou d'ambition constaté chez un candidat aurait 
empêché son admission?. » 


« Une seule science » 


C’est en 1868 que Sergueï Guennadievitch 
Netchaïev, un fils d’ouvrier devenu ins- 
tituteur, codifie les principes de cet enga- 
gement dans Le Catéchisme révolutionnaire, 
qui devient rapidement le saint évangile 
des nihilistes. Le camarade idéal décrit 
par Netchaïev - avec l’aide, semble-t-il, de 
Bakounine - préfigure le terroriste russe des 
années 1870 (popularisé par le personnage 
de Souvarine dans le Germinal de Zola) : 


« Paragraphe I: Le révolutionnaire est un homme 
perdu. Il n'a pas d'intérêts propres, ni de cause 
personnelle, ni de sentiments, d'habitudes ni de 
biens. Il n'a même pas un nom. Tout en lui est 
absorbé par un intérêt unique et exclusif, par une 
seule pensée, une seule passion : la révolution. 
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Paragraphe III : Le révolutionnaire méprise toute 
doctrine ; il a renoncé à la science du monde, qu'il 
laisse à la prochaine génération. Il ne connaît 
qu'une seule science : celle de la destruction. |.…] 

Paragraphe IV : Il méprise l'opinion publique. Il 
méprise et hait l'actuelle morale sociale, dans tou- 
Les ses exigences et toutes ses manifestations. Pour 
lui, tout ce qui permet le triomphe de la révolution 
est moral ; est immoral tout ce qui l'entrave®. » 


Cette intransigeance finit par effrayer 
Bakounine lui-même. Elle conduira 
Netchaïev à joindre le geste à la parole et 
à tuer de sang-froid l'étudiant Ivanov, qu’il 
accusait de trahison. L'idée que seule la 
violence peut faire plier le joug tsariste ne 
cesse pourtant de progresser après l'échec 


des « croisades vers le peuple » organisées 
par les populistes* russes dans les années 
1870. Alors que ces derniers espéraient faire 
éclore le socialisme « instinctif » des masses 
laborieuses en partageant leur vie misérable, 
les efforts de propagande qu’ils déploient en 
direction des travailleurs - assez peu récep- 
tifs au demeurant — sont réduits à néant par 
la répression policière. 

Nombre d’entre eux décident alors de 
renoncer au pacifisme. Les attentats se suc- 
cèdent en 1878, contre le gouverneur de 
Saint-Pétersbourg, le recteur de l’université 
de Kiev ou encore le maréchal Mezentsev. 
Ébranlée par cette traînée de poudre, la 
société secrète Zemlia i Volia (« Terre et 
Liberté », deuxième du nom, créée en 1876) 
finit l’année suivante par se scinder en 
deux groupes : Tchernyi Peredel (« Partage 
noir »), qui reste fidèle à la non-violence, 
et Narodnaïa Volia (« Volonté du peuple »), 
qui prononce la condamnation à mort du 
tsar Alexandre II. 


Tandis que l’organisation Partage noir 
végète en exil, Narodnaïa multiplie les 
actions musclées, toujours dirigées contre 
des cibles soigneusement choisies (poli- 
ciers, militaires, soutiens de l’Empire). Les 
plus déterminés en viennent à attribuer une 
valeur morale supérieure au terrorisme, 
comme Mozorov, qui estime en 1880 que, 
contrairement aux sanglantes « révolutions 
de masse » au cours desquelles le peuple 
finit toujours par « {uer ses propres enfants », 
la « révolution terroriste » permet de ne punir 
que les vrais coupables. Elle serait donc 
plus juste et plus rationnelleS. 


La vague terroriste atteint son apogée 
en 1881. Quinze ans après le ratage de 





Karakazov, et à l’issue d’une longue série 
de tentatives infructueuses, des membres 
de la Narodnaïa parviennent enfin, le 
1° mars, à abréger le règne du tsar mous- 
tachu Alexandre IL. Victoire ! s’écrient les 
auteurs de l’attentat, persuadés que l’ex- 
plosion de leur bombe a produit l’étincelle 
qui va embraser le pays. Dans un courrier 
vigoureux, le « comité exécutif » à l’origine 
de l’assassinat s'adresse au successeur du 
défunt, Alexandre IL: « La tragédie sanglante 
qui s’est déroulée sur le canal de Catherine ne fut 
pas le fait du hasard, et elle n’était pas non plus 
inattendue. |...] Seuls ceux qui sont totalement 
incapables d'analyser la vie des peuples peuvent 
l'expliquer par les intentions criminelles de quel- 
ques personnes, ou même d’une “bande”. » 


Mais le soulèvement tant attendu fait long 
feu. Les auteurs de l'attentat sont arrêtés 
puis pendus le 3 avril. Leur mouvement 
va progressivement s’éteindre au cours des 
deux décennies suivantes, ne subsistant que 
par des actes sporadiques et isolés. 


Durant cette période, les actions indivi- 
duelles violentes se heurtent à l'opposition 
des premiers marxistes russes (Le Capital a 
été traduit en 1872). Ainsi, lorsque le Parti 
social-révolutionnaire, créé fin 1900 par 
d’anciens populistes, tente de remettre le 
terrorisme à l’ordre du jour, Lénine leur 
rétorque du tac au tac que leur théorie « ne 
mène à rien ». « Sans le peuple ouvrier toutes les 
bombes sont impuissantes? », martèle le futur 
fondateur du parti bolchevique. 


Lénine se montre d’autant plus sensible 
à la question que son propre frère a été 
condamné à mort après son implication 
dans un attentat contre le tsar en 1887. À 
l’organisation Svoboda, qui entend « exci- 
ter » le mouvement ouvrier grâce à la ter- 
reur, il réplique en 1902 dans Que faire ?: 
« Ÿ a-t-il donc si peu de ces abus dans la vie 
russe qu’il faille inventer des moyens d’“excita- 
tion” spéciaux ? D'autre part, n'est-il pas évi- 
dent que quiconque n'est pas excité ni excitable 
par l'arbitraire russe observera aussi en gardant 
“les mains dans les poches” le combat singulier 
du gouvernement et d’une poignée de terroristes ? 
[| Les appels à la terreur, ainsi que les appels 
pour donner à la lutte économique elle-même 
un caractère politique, ne sont que des prétextes 
divers pourse dérober au devoir le plus impérieux 
des révolutionnaires russes : organiser l'agitation 
politique sous toutes ses formes®. » 
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1 D'abord intellectuel et littéraire, le courant 
nihiliste — appellation popularisée par l’écrivain 
Ivan Tourgueniev — se développe politiquement 
dans les années 1860. Loin du scepticisme et du 
cynisme absolus qu’on leur prêtera, les nihilistes 
fondent leur théorie sur l'émancipation de l’in- 
dividu par la science et le refus du romantisme 
révolutionnaire. 


2 Jocelyne Fenner, Les Térroristes russes, éditions 
Ouest-France, 1989, p. 30. 


3 Franco Venturi, Les intellectuels, le Peuple et la 
Révolution. Histoire du populisme russe au x1x° siècle, 
tome I, Paris, Gallimard, 1972, p. 636. 


4 Né au milieu du xIx' siècle, le populisme prône 
une révolution fondée sur la paysannerie, invi- 
tée à détruire le tsarisme et à le remplacer par un 
système socialiste s'appuyant sur la communauté 
rurale traditionnelle. 


5 Franco Venturi, op. cit. tome II, p. 1072. 

6 Ibid. p. 1128-1129. 

7 Lénine, Œuvres, tome VI, cité dans Georges 
Labica, Gérard Bensussan (sous la dir. de), 
Dictionnaire critique du marxisme, Paris, PUF, 1982, 
p. 1141. 

8Lénine, Que faire ? Éditions sociales-éditions du 
Progrès, 1966, p. 133. 





ILFAUTENTENSELA D VOTRE "COLÈRE”, 
> VOTRE "SOUFFRANCE)... 
CE QUE VOUS VOULEZ. 


BON, D'ACCORD, 
RIEN DE TOUT CA. 


CE N’EST PAS 
UNE” POULEUR" 


JE VOUS PROPOSE 
UNE ANALYSE. 















ENTRE LE DISCOURS DE ”MADAME” 
ENTRE LE DISCOURS DE QUI DIT QUELQUE EÂOSE (JE SUIS PAS 
MADAME... MADAME), D'ACCORD, HEIN! ON EST D'AGCORD) L'AFGHANISTAN 
L'IDÉE D'UNE FRANCE FASCISTE... COMME D'UNMODÉLE 


LE PLA TEAU DE le OÙ JAMAË JE peux? 
En 1] À 1€ DE DÉMOCRATIE … 


ÉRÉDÉRIE TA DDÉI À RÉUNI, POUR PARLER DE 
L'IPENTITÉ NATIONALE, ERIG BESSON, 
HÉRAUT 9€ L'IDENTITÉ NATIONALE, ET 
HOURIA BOLUTELDJA; PORTE-PAROLE DES 
INDIGÈNES DE LA LIQUE. 
BOUTELPJIA ÉVOQUE LA RÉDUCTION DES 
IDENTITÉS NATIONALES FRANCAISES 
(BRETON, CORSE ETC …) EN UNE SEULE 
IDENTITÉ NATIONALE. IL ÉTAIÎIT TEMPS 
QUE MICHEL ONFRAY, LE PHILOSOPHE 
MoN IST € À LUNETTES ; INTERVIENNE.... 






JE N'AÏPAS DIT 
"FASCISTE”. 


JE N'AÏ PAS DIT CA NON PLUS | J'AI VOUS DISIEZ QU'ON DÉTRUISA IT JE VAIÏS FINIR PAR J'AÏ COMPRIS QUE 
DIT QU'ON FAIÏSAÏT LA GUERRE À DES  GIVILISATIONS// 9E5 EMBRASSER ERIC BESSON C'ÉTAÏT UNE MÉTAPHORE. 
L'AFGHANISTAN, IDENTITÉS AFGHANES // SUR LA BOUCHE. J'Y AÏ ÉTÉ SENSIBLE 
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Accusé, levez-vous ! 
{Bernard Guetta, veste bleue, cravate jaune, 
arrête son iPod, qui interprétait /’Hymne à la 
joie.] Nous verrons bien si cette audience est 
votre jour de gloire. Mais vous vouliez un 
président de l’Union, un ministre des Affaires 
étrangères ; vous les avez. Heureux ? 
L’accusé : Hélas, non. Mon duo de rêve, 
ce n’était pas [Il cherche sur sa fiche.|.. ce 
Van Rompuy, avec sa prestance de man- 
che à balai, ou cette [Il cherche à nouveau.] 
Ashton, tête de demeurée et denture che- 
valine. Je révais plutôt d’un euroticket 
Moscovici-Ockrent. Élégants, mesurés. 


Le procureur [Il l’interrompt.] : 
Moscovici, nous parlons bien du socialiste 
[Rires dans la salle.] qui, au moment du 

TCE, estimait que la victoire du « non » 

provoquerait « un choc nucléaire suivi d'un hiver où 
l'herbe ne repousse pas tout de suite »? 

L'accusé : C'était forcément vrai : sur France Inter, 
Paoli avait promis: « Comptez sur nous pour que, de la 
propagande, il n’y en ait jamais sur cette antenne. » 


Le procureur: Alors, venons-en au « théorème de 
Guetta »… 


Le président {Il ouvre un dictionnaire et lit.] : 
« Théorème de Guetta. C'est le triptyque : toute réussite s’ex- 
plique par l'Europe ; tout échec est imputable au manque 
d'Europe ; toute réussite et tout échec appellent davantage 
d'Europe. » 

L'avocat [Secouant ses manches en hermine.]: Une 
caricature infâme qui rappelle les heures les plus 
sombres de notre histoire. 

Le président: Calmez-vous, maître. Je vous rap- 
pelle quand même qu’en 2004 votre client a expli- 
qué que la libéralisation politique en Turquie, c'était 
grâce à l’Europe, la « révolution orange » en Ukraine 
aussi. Et l'équilibre dans les Balkans, les négociations 
avec l'Iran, c'était encore grâce à Bruxelles. 


L'accusé : Niez-vous l'évidence ? 
Le président: Accusé, cessez de gigoter sur votre 


banc. [Il reprend.] Évoquant le tsunami qui venait de 
se déchaîner en janvier 2005. 


Le procureur: Comme Guetta quand on met en 


cause l'euro. 


Le président [Faisant comme s’il n'avait pas 
entendu.]: Le 3 janvier 2005, donc, l'accusé a lancé: 
« Ce drame a administré la preuve que, tant que le village 
global ne se sera pas organisé par continents, par grands 
quartiers, il ne sera pas à même d'avoir des services de 
secours et de prévention communs. Imaginons que l'Union 
européenne se soit déjà dotée d’un service d'urgences inter- 
national. Des hélicoptères auraient été sur place infiniment 
plus vite. On aurait pu sauver un bien plus grand nombre 
de vies. » 


L'accusé {Il articule chaque syllabe comme s’il 
s’adressait à des mal-comprenants nonistes.] : 
Voyons, c’est l'É-VI-DENCE |! Des blouses bleu et 
jaune les poches pleines de jolis euros auraient sauvé 
des millions de vies qui ensuite auraient voté « oui ». 
[Il sanglote à cette pensée.] 


Le président: Vous ne cessez d'évoquer la pro- 
messe d’une Europe sociale… 


Une voix dans la salle : L'Europe sociale n'aura 
pas lieu! 

Le procureur [Agacé.]: Je le sais bien! J'ai quand 
même lu le livre qui porte ce titre avant de rédiger 
mon interrogatoire ! [Il se tourne vers l’accusé.] Mais 
vous avez soutenu le plan Juppé. Puis, en 1998, vous 
avez écrit: « Les Français savent que nous ne pouvons pas 
laisser croître les dépenses de protection sociale, qu'on ne 
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peut plus se passer des assurances privées 
pour équilibrer les systèmes de retraite. » 


L'accusé : Rappelez donc le titre de 
mon éditorial : « Les lendemains qui 
changent ». C'était une référence révo- 
lutionnaire ! Des assurances privées, 
mais à l'échelle de l’Europe! Et puis, ce 
n’est parce que j'adore les médias que 
je suis resté stupidement trotskiste. 


Le président: Nul ne vous en fait le 
reproche, calmez-vous… 


L'accusé: J'ai évolué, comme mon 
vieux copain Romain Goupil, avec qui 

j'ai milité au lycée. Plutôt que de croire 

que vous allez m’em.. barrasser avec des 
vieux propos, vous devriez vous en tenir à ma notice 
sur Wikipédia. Elle est très bien, très plaisante : j’en 
ai rédigé chaque ligne et je la surveille comme le lait 
européen sur le feu populiste. 


Le président: Votre sens proverbial de l’équili- 
bre est discuté à propos d’un autre dossier que l’Eu- 
rope : le Proche-Orient. Le 21 mai 2001, vous avez 
stigmatisé tout autant les « extrémistes » palestiniens 
et israéliens, alors que le soulèvement palestinien 
avait déjà fait plus de 700 morts. Leïla Shahid, alors 
porte-parole en France de l'Autorité palestinienne, 
a protesté : « Bernard Guetta aime beaucoup la symétrie 
entre les occupants et les occupés. » 


Le procureur [Reprenant un des tics de langage 
de l’accusé.]: Et ce n’est pas tout ! Le 28 octobre 
2004, sur France Inter, l’accusé suggère que la dis- 
parition d’Arafat, très malade, pourrait relancer le 
processus de paix, vu que les États-Unis et Israël 
refusent de discuter avec le président palestinien. 


L'accusé: Et alors ? 
Le procureur: Alors ? Quand Chirac, qui s’en- 
tendait mal avec Bush, a eu son attaque cérébrale, 


avez-vous réclamé qu’il trépasse pour favoriser les 
relations franco-américaines ? 


L’accusé : Souhaiter la mort du président de la 
République sur l’antenne de France Inter! Je n’ai 
tout de même pas pour ambition de finir agent de la 
circulation devant la Maison ronde. 


Le procureur : Mais ce n’est pas tout... Quand les 
troupes de Sharon assiègent Arafat, l’accusé rend la 
chose presque plaisante en prétendant que l’assiégé 
se prélasse dans son « palais ». Un officiel palestinien 
doit signaler aux auditeurs, le 28 octobre 2004, que 
ce « palais » est « un ancien poste de police ». Le lende- 
main, l'accusé fait pourtant exprès de réemployer 
ce mot de « palais ». 


Le président: Ce n’est pas tout. [Il sourit.] 
Le 14 septembre 2006, encouragé par Nicolas 
Demorand, pour qui « il y a eu des morts civiles des 
deux côtés », vous minimisez le nombre des Libanais 
victimes de l’armée israélienne. Et vous rudoyez 
la porte-parole palestinienne: « Vous qualifiez le 
Hezbollah de “mouvement de résistance”. Mais résistance 
à quoi ? à qui?» 

L'accusé : Deux questions pertinentes, non ? 


Le procureur: Tellement pertinentes que l’am- 
bassadeur d'Israël les répète mot pour mot. Or Israël 
avait occupé le Liban pendant près de vingt ans. Et 
il en fut chassé, précisément, par le Hezbollah... Au 
fait, j'allais oublier : depuis qu’Arafat est mort, en 
2004, où en est le processus de paix, qui selon vous 
devait reprendre ? 





L'avocat: Attendons : mon client ne s’est jamais 
trompé ! 

Le président: Le 29 octobre 2001, pourtant, l’ac- 
cusé fait l’éloge de Thomas Friedman: « C’est de très 
loin le meilleur journaliste américain de sa génération, mais 
trop fin, trop averti des affaires du monde. Tout simplement 
trop bon. Trop en avance pour refléter le regard américain 
du moment. » Trop en avance ? Quelques mois plus 
tard, Friedman devient l’un des avocats les plus fou- 
gueux de la guerre d’Irak. Trop averti ? Friedman 
s’est vanté un jour: « Vous savez quoi ? J'ai écrit une 
chronique soutenant l'accord de libre-échange des Caraïbes. 
Eh bien, je ne l'avais même pas lu. Je n'avais remarqué que 
deux mots, « libre-échange », et ça m'avait suffi. » 
L'avocat: Ce n’est tout de même pas Friedman que 
vous jugez ici. 

Le président: En effet, pas aujourd’hui. Le 
14 novembre 2001, dans une chronique de l’accusé 
sur France Inter: « Depuis le 11 septembre, on avait 
mille fois entendu que les États-Unis ne pourraient que 
s’embourber dans les montagnes. C'était là le plus aveugle 
des raisonnements. » Le 22 novembre, rebelote dans 
L'Express: « Combien d'aveugles n'avaient-ils pas expli- 
qué que les montagnes afghanes étaient imprenable, que 
les Etats-Unis s’y embourberaient à leur tour ? » Nous 
sommes en 2009 et [D’une voix cruelle.] les États- 
Unis sont embourbés, non ? 

L'accusé [Il pleurniche.]: J'ai trop fait confiance 
à Tom. 

Le président |[Cruel.]: Le 2 décembre 2004, au 
lendemain du référendum interne socialiste, vous 
estimez qu'il « est désormais probable que le projet 
de Constitution sera ratifié par les vingt-cinq pays de 
l’Union. Il devrait l'être en France, en Grande-Bretagne, 
en Pologne.il devrait l'être enfin dans les vingt-deux autres 
pays membres ». À l’époque, un référendum est prévu 
en France, et aux Pays-Bas, et promis en Grande- 
Bretagne. Il sera négatif dans les deux premiers 
pays, remis en cause dans le troisième. 


Le procureur [Ricane.]: Alors, la faute à 
Friedman, encore ? 


Le président [En articulant.] : ET CE N’EST PAS 
TOUT. [Il reprend normalement.] Le 6 octobre 
2008, l'accusé annonce qu’un sommet européen 
a pris des décisions susceptibles de rassurer des 
marchés financiers en situation de panique. Dans 
les minutes qui suivent, ils plongent de 9 %... Le 
13 octobre, devenu prudent, l'accusé prévoit que les 
Bourses ne repartiront pas « à la hausse dès ce matin ». 
Sitôt sa chronique diffusée, les spéculateurs savent 
ce qui leur reste à faire : le CAC clôture à + 11,18%, 
un record depuis la création de l'indice! 


L'avocat [Excédé.]: Si mon client est bien l’âne 
infatué que vous dites, comment expliquez-vous, 
alors, qu’il ait succédé à Joffrin à la tête du Nouvel 
Observateur, qu’il soit chroniqueur et actionnaire de 
Libération et qu’il siège au jury du prix du livre poli- 
tique, lequel a remis un prix à des journalistes aussi 
indiscutés qu’Alain Duhamel, Jacques Julliard et.… 
[Il hurle, triomphant.] LAURENT JOFFRIN! 

[Fou rire général. Grâce à l’audacieuse plaidoirie 
de son avocat, qui vient d’établir le caractère inof- 
fensif, presque bouffon, de son client, l'accusé est 
acquitté. Nicolas Demorand achève de dévorer une 
religieuse au café et le serre dans ses bras tachés de 
crème pâtissière.] 





